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Enseignement supérieur (bibliothèques universitaires)

11M14 . - 2 mars 1987 . - M . Georges Barra attire l'attention de
M . le ministre délégué n uprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, sur la pénurie qui se développe au sein des biblio-
thèques universitaires . La suppression de 650 postes de personnel
A .T.O.S ., soit 20 p. 100 des effectifs de cette catégorie actuelle-
ment affectés aux bibliothèques universitaires, et la diminution de
7 p . 100 des subventions de fonctionnement inscrites dans le
budget 1987 de l'enseignement supérieur ne peuvent que préca-
riser plus encore les conditions de travail des personnels et des
étudiants . Comment des bibliothèques universitaires en situation
de sous-effectif patent pourraient-elles faire face à l'augmentation
de la demande occasionnée par la forte croissance du nombre
des étudiants inscrits . La réduction du pouvoir d'achat des
bibliothèques universitaires, engendrée par la baisse sensible des
subventions de fonctionnement, ne les conduit-elle pas dans un
processus de paupérisation extrêmement dommageable pour les
étudiants, qui se voient ainsi privés de la faculté d'accéder à de
nombreux ouvrages et périodiques . Ne mène-t-on pas ainsi une
politique insidieuse visant à contraindre les universités à procéder
à des augmentations importantes de leurs droits d'inscriptions.
L'existence de bibliothèques universitaires performantes reste
l'une des conditions majeures de l'accès égal de tous à une for-
mation de qualité et de la lutte contre l'échec universitaire . Force
est de constater que les décisions budgétaires du Gouvernement
ne satisfont en rien à cette exigence . C'est la raison pour laquelle
il lui demande quelles mesures d'urgence il entend prendre afin
d'assurer aux bibliothèques universitaires, à leurs personnels et à
leurs utilisateurs le moyen de travailler dans des conditions
décentes.

Réponse. - Dans le cadre du budget 1987, les suppressions
d'emplois affectés aux corps des bibliothécaires porteront sur
quarante-cinq emplois, soit une diminution de 1,4 p . 100 des
effectifs et non de 20 p. 100 dans les établissements d'enseigne-
ment supérieur. En 1985 et 1986, le nombre des suppressions
d'emplois avait été respectivement de soixante-et-un et cinquante.
Par ailleurs, les crédits de fonctionnement inscrits au budget 1987
pour les bibliothèques universitaires (Cadist inclus) sont non pas
en diminution de 7 p. 100 mais en progression de 3,8 p. 100 par
rapport au budget primitif de 1986 (passant de 81,6 millions de
francs à 84,7 msll .ons de francs). Ainsi, le ministre s'est attaché à
maintenir leur pouvoir d'achat car des bibliothèques universi-
taires performantes sont les auxiliaires indispensables des acti-
vités d'enseignement et de recherche. En ce qui concerne la part
des droits d'inscription reversée aux bibliothèques universitaires,
celle-ci a été fixée en 1986 à soixante-douze francs par étudiant.
Parallèlement au maintien de leur pouvoir d'achat documentaire,
le ministère poursuit une action de modernisation des biblio-
thèques universitaires, afin de leur permettre d'améliorer de
façon importante les services qu'elles rendent à la communauté
universitaire. Cette action repose sur la mise en libre accès des
collections (facilitée par l'implantation de systèmes antivol), sur
le développement de l'utilisation de supports d'information diver-
sifiés (microfiches, interrogation de banques de données, vidéo-
disques, etc .) et sur l'informatisation des tâches répétitives (telles
que le catalogage et le prêt), ce qui permet de développer les
services d'accueil et de renseignement du public. A partir de 1987
a été engagé, en outre, un test d'utilisation de moniteurs étu-
diants, sur le modèle des bibliothèques universitaires allemandes
ou américaines, de manière à pouvoir renforcer dans certaine
bibliothèques les services publics en période de forte charge.

Recherche (Anvar)

11112 . - 9 mars 1987 . - M. Bruno Chauvierre demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, dans quelles conditions l'action de l'Agence nationale
de valorisation de la recherche (Anvar) va se redéployer en direc-
tion des P .M .E . et si, à l'avenir, elle sera davantage en prise avec
le tissu industriel.

Réponse . - Le réforme de l'Anvar, intervenue en 1979, visait à
permettre aux pouvoirs publics de soutenir l'innovation dans le
tissu industriel, notamment dans les entreprises petites et
moyennes, jusqu'alors pratiquement exclues des aides de l'Etat.
Le système de l'aide à l'innovation (représentant 50 p . 100 des
devis et remboursable en cas de succès) que distribue l'Agence
constitue son principal moyen d'intervention. L'aide à l'innova-
tion présente deux caracténstiques principales. Elle respecte l'ini-
tiative de l'entreprise. En effet, l'entreprise élabore et proàose
son programme d'innovation . Elle trouve un interlocuteur sa
portée puisque les décisions sont prises en région jusqu'à un pla-
fond de 1,5 M.F. d'aide dans un délai inférieur à deux mois . -Par
ailleurs, l'entreprise voit son dossier expertisé par des spécialistes
extérieurs à l'Agence . Le partage du coût de l'innovation par une
aide remboursable en cas de succès peut s'analyser à la fois
comme un financement privilégié à l'intérêt nul et comme une
assurance contre le risque inhérent à l'innovation. Toutefois,
l'aide à l'innovation permet à l'Anvar d'exercer un contrôle sur
l'utilisation des fonds publics distribués et de donner à l'entre-

prise les conseils les olus pertinents pour orienter le processus de
son innovation . En effet, l'Agence s assure par des expertises de
la capacité technique et financière de l'entreprise de mener le
programme proposé, et fait le suivi de celui-ci . Enfin, l'Agence
conduit le chef d'entreprise à approfondir sa réflexion grâce au
canevas du dossier que celui-ci doit remplir. Ce canevas a été

articulièrement étudié pour attirer l'attention sur toutes les
étapes à prendre en compte pour réussir l'innovation . Par rapport
à 1 année précédente, 1986 aura été marquée par une forte dimi-
nution des engagements décidés par le siège de l'Agence
(152 dossiers pour 371,8 M .F . en 1986, contre 251 dossiers et
634,5 M .F. en 1985), au profit d'un accroissement de l'enveloppe
régionale (570,5 M .F. engagés par les régions en 1986 contre
466,6 M .F. en 1985) . Les dossiers dont les montants de pro-
gramme sont supérieurs à 3 M .F . doivent être instruits au siège
de l'Agence . En deçà de ce montant plafond, l'instruction est
régionale . Ainsi l'effort relatif en faveur des P .M .E. (entreprises
de moins de 2 000 salariés) a été augmenté de façon caractéris-
tique puisque ces dernières se sont vu attribuer en 1986 67 p . 100
de crédits d'aide à .'innovation contre 60 p . 100 en 1985 . L orien-
tation prise en 1986 se poursuit en 1987 si bien que les aides
accordées aux P.M.E. devraient connaitre un accroissement tant
en volume qu'en pourcentage des interventions de l'Agence.

D.O.M.-TO.M . (Nouvelle-Calédonie : bourses d'études)

ISS58. - 9 mars 1987. - M. Jean-Claude Gaudin attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation nationale sur le problème
des enseignants de Nouvelle-Calédonie dont les enfants désirent,
après le baccalauréat, poursuivre leurs études en France . Il lut
demande s'il est exact que les bourses sont réservées aux autoch-
tones et, dans ce cas, s'il ne pourrait en faire bénéficier égale-
ment les enfants des enseignants et plus généralement des fonc-
tionnaires détachés en Nouvelle-Calédonie. - Question transmise a
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation nationale,
chargé de la recherche et de l 'enseignement .supérieur.

Réponse. - Les étudiants dont les parents sont installés en
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et aux lies Wallis-et-
Futuna peuvent bénéficier de bourses . Toutefois, conformément
aux dispositions du décret n° 62-1005 du 24 août 1962 modifié,
les intéressés relèvent du régime de bourses géré par le ministère
des départements et territoires d'outre-mer.

Bourses d'études
(bourses d'enseignement supérieur : Vendée)

20010 . - 9 mars 1987 . - M. Philippe Puaud attire l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur les difficultés
financières auxquelles sont confrontées les familles vendéennes
9ui ont à leur char e des enfants poursuivant leurs études dans
I enseignement supérieur . En effet, les jeunes bacheliers du
département, devant l'absence d'établissements d'enseignement
supérieur, sont obligés de poursuivre leurs études en dehors de la
Vendée. Cette situation implique des frais supplémentaires impor-
tants pour les familles (hébergement, transport) . II lui demande
donc de bien vouloir lui préciser dans quelles conditions ces cri-
tères sont réellement pris en compte pour l'attribution des
bourses de l'enseignement supérieur . D'autre part, il lui demande
de bien vouloir lui indiquer pour chacun des départements
français le nombre de familles bénéficiant des bourses de l'ensei-
gnement supérieur à la rentrée de 1986 et le nombre d'étudiants
concernés en proportion du nombre total d'étudiants . - Question
transmise d M. le ministre délégué auprès du ministre de / e' acatfon
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur.

Réponse . - Il convient tout d'abord de rappeler que dans le
barème d'attribution des bourses d'enseignement du ministère
chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur deux
points de charges sont prévus pour le candidat boursier dont le
domicile habituel (le plus souvent celui des parents) est éloigné
de plus de trente kilomètres de la ville universitaire . S'agissant
des bénéficiaires de ces aides, il n'est pas encore possible de
fournir des renseignements statistiques précis pour I année uni-
versitaire 1986-1987 puisque ceux-ci ne seront publiés par la
direction de l'évaluation et de la prospective que dans le courant
du mois de septembre 1987 . Toutefois, les premières indications
communiquées par les recteurs d'académie laissent envisager un
effectif d'environ 180 000 boursiers au lieu de 167 894 en
1985-1986 (+ 7,2 p . 100). A cet égard, il y a lieu de préciser que
les bourses d'enseignement supéneur étant attribuées par les rec-
teurs, il n'est pas possible de distinguer, à l'intérieur de chaque
académie, le nombre de bénéficiaires de ces aides par départe-
ment. En outre, tous les étudiants boursiers originaires de celui
de la Vendée ne poursuivent pas nécessairement leurs études
dans l'académie de Nantes . Par ailleurs, aucune statistique n'est
disponible quant au nombre de familles concernées par ces
bourses . Cependant, la répartition des boursiers et des bénéfi-
ciaires d'un prêt d'honneur par académie au titre de l'année uni-
versitaire écoulée figure dans le tableau ci-après (les prêts d'hon-
neur sont attribués, par un comité académique spécialisé présidé
par le recteur, aux étudiants français non boursiers, dans la limite
des crédits disponibles et selon la situation sociale des candidats.
Exempts d'intérêts, ces prêts sont remboursables dix ans après la
fin des études pour lesquelles ils ont été consentis)
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Année universitaire 1985 . 1986

ACADEMIES
BOURSES

sur critères sociaux
(niveau des 1~

et 2• cycles
universitaire.)

BOURSES
à cirse) . spécial
(allocation d'études
de D.E .A .•D .E.S .S .,

bourses d'agrégation
bourses de service public)

TOTAL PRETS D'HONNEUR

Aix-Marseille	 9 351 484 9 835 250
Amiens	 2 777 67 2 844 32
Antilles-Guyane	 1 428 10 1438 40
Besançon	 3 496 105 3 601 69
Bordeaux	 7 853 431 8 284 229
Caen	 3 391 107 3 498 49
Clermont-Ferrand	 4 204 122 4 326 73
Corse	 493 5 498 15
Créteil	 4 726 161 4 887 177
Dijon	 3 967 163 .4 130 54
Grenoble	 7 353 440 7 793 142
Lille	 12 407 354 12 761 162
Limoges	 2 264 58 2 322 62
Lyon	 10 600 415 11 . 015 203
Montpeilier	 6 491 319 6 810 112
Nancy-Metz	 7 750 315 8 065 115
Nantes	 8 783 134 8 917 77
Nice	 3 189 147 3 336 62
Orléans-Tours	 4 177 119 4 296 95
Paris	 12 799 2 125 14 924 713
Poitiers	 4 390 147 4 357 33
Reims	 2 563 23 2 586 76
Rennes	 10 948 352 I 1300 121
Réunion	 778 - 778 9
Rouen	 3 023 81 3 104 92
Strasbourg	 5 584 322 5 906 138
Toulouse	 10 409 582 10 991 203
Versailles	 4 616 496 5

	

112 205

Total	 I 159 810 8 084 167 894 3 608

Par rapport au nombre total d'étudiants français inscrits dans
des établissements relevant du ministère de l'éducation nationale
en 1985-1986, les effectifs de boursiers de nationalité française
titulaire d'une bourse d'enseignement supérieur relevant de la
direction des enseignements supérieurs au cours de la dernière
année universitaire sont de 15 p . 100 mais des variations sen-
sibles selon les disciplines ou les établissements existent : ainsi,
les sections de techniciens supérieurs publiques et privées
comportent-elles environ 25 p. 1041 de boursiers, cette proportion
atteignant 30 p . 100 environ dans les instituts universitaires de
technologie. Si la moyenne nationale demeure sans doute insuffi-
sante, ces derniers chiffres indiquent que l'effort entrepris dans le
sens d'une démocratisation de l'enseignement supérieur sera
poursuivi . Ainsi, pour l'année universitaire 1987-1988, les pla-
fonds de ressouces ouvrant droit aux boursiers sur les critères
sociaux ont été majorés de 7 p . 100, pourcentage supérieur à
l'évolution des prix en 1985 (+ 4,7 p. 100), année de référence
pour la détermination de la vocation à cette aide, mesure dont il
est attendu un accroissement substantiel des effectifs de boursiers
à la rentrée 1987.

Enseignement supérieur (établissements : Finistère)

21173. - 23 mars 1987 . - Mme Maris Jecq attire l'attention de
M . I. ministre de l'éducatlon nationale sur le problème posé à
l'université de Bretagne occidentale par les difficultés importantes
rencontrées pour le séjour de certains enseignants, chercheurs et
étudiants étrangers. Le conseil d'administration est conscient de
la particularité de la situation de Brest mais voudrait que le
grave handicap que constitue pour l'université son isolement géo-
graphique ne soit pas encore aggravé par l'interdiction automa-
tique de séjour de certains ressortissants . Le conseil d'administra-
tion souhaite que les dossiers soient pris en compte non pas
globalement mais individuellement. En conséquence, elle lui
demande de bien vouloir intervenir en ce sens auprès du secréta-
riat général de la défense nationale. - Question transmise à M. le
ministrenN ü ué auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé
de k cher et de l'enseignement supérieur.

Réponse. - La spécificité de l'université de Bretagne occiden-
tale à Brest, qui se trouve être implantée à l'intérieur de la zone
de protection de la base stratégique de Pile Longue, oblige à res-
pecter un certain nombre de règles de sécurité, au même titre que
pour les autres services de l'Etat situés dans cette ville . En parti-
culier, le conseil d'administration de I'U.B.O. omet de reconnaître
dans sa motion, objet de la présente question parlementaire, qu'il
n'a jamais été envisagé d'interdire l'accès de l'université aux
étrangers, seulement leur durée de séjour est limitée à 48 heures
pour ceux ressortissant d'un petit nombre de pays (31) qui appli-
quent aux nôtres des règles de sécurité similaires dans leurs
zones sensibles pour leurs intérêts nationaux . Lorsque les séjours

doivent dépasser 48 heures pour cette catégorie de visiteurs
étrangers, le secrétariat général de la défense nationale, sauf cas
exceptionnel, n'accorde pas d'autorisations. Dans sa motion, le
conseil d'administration de l'université souhaite • généraliser les
cas exceptionnels, ce qui est inacceptable pour des raisons évi-
dentes de sécurité, laquelle ne se négocie pas quand il s'agit des
intérêts vitaux du pays . Il a été demandé au président de l'U .B .O.
d'élargir le champ de ses investigations pour un meilleur choix
de ses visiteurs étrangers .

Bourses d'études
(bourses d'enseignement supérieur)

21403 . - 30 mars 1987. - M. Claude Lorenzini demande à
M . le ministre de t'éducation nationale de lui indiquer les cri-
tères en vertu desquels certains établissements d'enseignement
supérieur ne sont pas habilités à recevoir des boursiers natio-
naux . Il peut citer à cet égard le cas d'une école de gestion
- dont le comité de direction comporte de très importantes per-
sonnalités - et qui assure la préparation à des établissements tels
qu'H.E .C . et les E.S.C .A.E. II s étonne de surcroît que les docu-
ments constitutifs des dossiers de bourse ne comportent pas, à
l'usage des étudiants et des familles, la liste des établissements où
les bourses une fois octroyées ne pourront cependant pas être
utilisées. Question tnasmise à M. k ministre délégué auprès da
ministre de Iréducation nationale, chargé de la recherche et de l'ensei-
gnement supérieur.

Réponse. - II convient de rappeler que l'attribution d'une
bourse d'enseignement supérieur du ministère de la recherche et
de l'enseignement supérieur est subordonnée à plusieurs condi-
tions et notamment à celles de fréquenter un établissement ou
une section d'établissement public ou privé habilité à recevoir
des boursiers de ce déppartement et d'y suivre une formation elle-
même habilitée à cet effet . La nature du statut de l'établissement,
de la section ou de la formation (établissement public préparant
aux diplômes nationaux, à certains diplômes d Etat, à certains
diplômes d'université, établissement universitaire privé préparant
aux diplômes nationaux, centre de formation pédagogique des
maîtres de l'enseignement privé du premier degré, établissement
privé d'enseignement technologique supérieur préparant à des
brevets de technicien supérieur, à des certificats ou diplômes spé-
cifiques, à des diplômes d'ingénieur, au diplôme d'études supé-
rieures commerciales, administratives et financières, établissement
privé préparant au diplôme d'études comptables supérieures ou
comportant tics classes préparatoires aux grandes écoles) et donc
de leurs relations avec l'Etat, en particulier pour les établisse-
ments privés (enseignement universitaire privé, contrat d'associa-
tion, reconnaissance, visa du diplôme, etc.) déterminent la procé-
dure d'habilitation (de plein droit, sur décision ministérielle, sur
décision du recteur) . Bien entendu, le bénéfice de cette mesure ne
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peut être accordé que si les responsables pédagogiques ou admi-
nistratifs l'ont sollicité et une fois vérifié le séneux de l 'établisse-
ment, de la section ou de la formation tant au p oint de vue des
programmes et do la pédagogie (conditions d ' admission, nombre
d'étudiants, durée et sanction des études), de l'encadrement pro-
fessionnel (équipe pédagogique, débouchés offerts et résultats
obtenus à cet égard) que du fonctionnement matériel (conformité
des locaux, montant des frais de scolarité). Cette vérification
concerne aussi bien les établissements publics d'enseignements
publics d'enseignement supérieur que ceux du privé. S'agissant
du cas de l'école de gestion évoqué dans cette question, il y
aurait lieu de communiquer des précisions supplémentaires aux
services du ministère de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur afin qu'une réponse explicite soit apportée à l'intervenant.
Il est par ailleurs utile de rappeler que les recteurs d'académie
sont en mesure de faire connaître aux étudiants et futurs étu-
diants, notamment avant la date limite de dépôt des dossiers de
candidature fixée en principe au 30 avril précédant la rentrée
universitaire, les établissements, sections ou formations habilités à
recevoir des boursiers du ministère de l'éducation nationale.

Enseignement supérieur : personnel (rémunérations)

23293 . - 20 avril 1987. - M . Jean-Yves Le Déaut appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l ' éducation nationale, chargé de la rechercha et de l'ensei-
gnement supérieur, sur les conséquences fâcheuses de la
récente décision des autorités administratives de l'enseignement
supérieur de refuser le remboursement des suppléments « nou-
velles premières » aux enseignants. Il s'agit là d'une discrimina-
tion intolérable entre le secteur public et le secteur privé, entre
les agents en poste à Paris et ceux qui exercent en province. Il
lui rappelle que les enseignants doivent de plus en plus se
déplacer pour participer à des commissions, pour siéger au
Conseil supérieur des universités, au Comité national du
C.N.R .S., pour rencontrer les industriels, pour participer à des
séminaires ou à des congrès, pour collaborer avec des universités
françaises ou étrangères, et que l'ouverture vers le milieu exté-
rieur a été largement préconisée par les responsables successifs
de l'enseignement supérieur. Il tient à lui faire savoir qu'un
enseignant qui serait amené, pour de strictes questions d'horaires,
à effectuer quinze voyages Nancy-Paris dans l'année en nouvelle
première serait contraint de régler personnellement la somme de
1 680 francs . L'exemple suivant est significatif : un enseignant
nancéien qui doit participer à une réunion l'après-midi à Paris
devra prendre le train de 9 h 15 au lieu de celui de 11 h 35 à
l'aller, et revenir à 22 h 30 au lieu de 21 h 20, soit une perte de
temps de 3 h 30 . Il voudrait également lui rappeler que le non-
remboursement des indemnités kilométriques et l'absence de cou-
verture légale des agents par l'administration, dès lors qu'il s'agit
de voyages en voiture à l'étranger, est également une mesure
qu'on ne saurait tolérer, car elle établit une discrimination à l'en-
contre des universitaires des régions frontalières comme la Lor-
raine et ne s'inscrit absolument pas dans la philosophie de l'acte
unique européen, qui devrait concerner en tout premier lieu l'Eu-
rope des universités.

Réponse. - En matière de remboursement de frais de déplace-
ment exposés par les personnels civils de l'Etat en fonctions sur
le territoire métropolitain, le décret n e 66-619 du 10 août 1966 et
les textes subséquents fixent les règles générales dont l'applica-
tion s'impose à tous les services . Cependant, ces règles peuvent
se révéler délicates à interpréter lorsque les modalités de déplace-
ment évoluent, comme c'est le cas lorsque la S.N .C .F. offre sur la
seule liane Paris - Nancy - Strasbourg et retour un nouveau ser-
vice, dit « nouvelles premières », se substituant, sur certains
trains, à la classe de première traditionnelle. En l'absence dans la
réglementation actuelle d'une référence explicite à cette nouvelle
modalité de transport par voie ferrée et en dehors de toute direc-
tive de portée générale, la décision de refus de remboursement
résulte d'une interprétation propre aux autorités administratives
locales saisies de dossiers de remboursement (recteur et trésorier-
payeur général ou bien président et agent comptable d'établisse-
ment d'enseignement supérieur) . Cependant, le caractère expéri-
mental de ce nouveau service S .N .C .F. rendant prématurée sa
traduction dans le domaine réglementaire des frais de déplace-
ment, une interprétation moins restrictive des dispositions du
décret précité (art . 38) devrait permettre dans l'immédiat le rem-
boursement de ces suppléments « nouvelles premières » . S'agis-
sant des déplacements à l'étranger en véhicule personnel, il
convient de souligner que la réglementation permet deux moda-
lités d'indemnisation : ou bien l'agent choisit ce mode de trans-
port pour convenances personnelles, et il est indemnisé dans les
conditions prévues à l'article 51 du décret n° 86-416 du
12 mars 1986 : dégagement préalable de l'administration de toute
responsabilité pour les dommages liés au déplacement et rem-

boursement forfaitaire sur la base de 50 p . 100 du coût du
voyage par transport en commun (art . 46 du décret précité) ou
bien l'agent est ariui 'até à utiliser ion véhicule personnel pour les
besoins du service, et il est remboursé sur la base des indemnités
kilométriques applicables sur le territoire européen de la France,
dans la limite du coût du voyage tel qu'il est prévu à l'article 46
du méme déctt't (coût du transport en commun le plue rapide et
le plus économique) ; cette modalité d'indemnisation vient d'être
confirmée par le ministre du budget.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Divorce (prestations compensatoires)

24938. - 18 mai 1987 . - M . Jean-Pierre Michel attire l'atten-
tion de M . le ministre chargé des relations avec I . Parlement
sur la proposition de loi n° 550, modifiée par le Sénat et trans-
mise au président de l'Assemblée nationale le 12 décembre 1986.
Cette proposition de loi tendant à autoriser la conversion en
capital d'une rente compensatoire et modifiant certaines disposi-
tions du code civil relatives au divorce n'a pas été, à ce four,
examinée en seconde lecture et nt figure pas à l'ordre du jour de
la présente session . Etant donné l'Importance de ce texte qui
répond à des préoccupations des praticiens, il déplore cet état de
fait et lui demande de bien vouloir hâter autant que faire se peut
l'inscription de celui-ci à l'ordre du jour.

Réponse. - Le ministre chargé des relations avec le Parlement
indique à l'honorable parlementaire qu'en dépit de son souhait
de voir adopter la proposition de loi n° 550, il ne pourra vrai-
semblablement pas inscrire ce texte à l'ordre du jour de la pré-
sente session en raison du nombre important de textes déjà pro-
grammés .

SANTÉ ET FAMILLE

Sang et organes humains (politique et réglementation)

3447. - 16 juin 1986 . - M . Georges Sarre attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et: de l'emploi, chargé de la santé et de le famille,
sur l'intérêt de la création rapide de banques spéciales de moelle
osseuse afin de pouvoir être en mesure Je traiter dans les meil-
leurs délais toutes les personnes qui pourraient avoir subi des
irradiations importantes . Il lui demande si le Gouvernement est
décidé à prendre une initiative en ce sens, comme le suggèrent
tous les spécialistes mondiaux de greffe de moelle osseuse, qui se
sont relayés au chevet des victimes de la catastrophe nucléaire de
Tchernobyl .

Sang et organes humains
(politique et réglementation)

10013. - 20 octobre 1986 . - M . Georges Sans s'étonne auprès
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé d• le santé et de la famille,
de l'absence de réponse à sa question écrite n° 3447 du
16 juin 1986 relative à la création éventuelle de banques spéciales
de moelle osseuse pour le traitement de personnes irradiées . Il lui
en renouvelle les termes.

Réponse . .- A la suite de l'accident de Tchernobyl, un groupe
de travail de médecins spécialisés s'est réuni, à l'initiative de la
direction générale de la santé, pour étudier les mesures thérapeu-
tiques qui devraient être prises dans des circonstances similaires.
Il est apparu, notamment grâce aux enseignements tirés de l'ex-
périence des praticiens qui sont intervenus à Tchernobyl
confirmés par les experts français et internationaux, que la greffe
de moelle n'est pas la thérapeutique principale ni méme la plus
fréquente à mettre en ouvre en l'occurrence . Indépendamment
des cas qui relèvent de la pathologie classique (traumatismes,
brûlures thermiques), les seuls irradiés, dont l'organisme a reçu
de façon homogène une dose que l'on situe approximativement
entre 500 et 1000 rems, pourraient bénéficier avec des chances de
succès d'une transplantation médullaire . La constitution d'un
fichier de donneurs de moelle volontaires, en cours de réalisation
à l'initiative de l'association « Greffe de moelle, France-
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Transplant », et pour laquelle la Caisse nationale de l'assurance
maladie vient d'accorder une subvention de 4 500 000 francs,
devrait permettre, à terme, de trouver des donneurs compatibles
pour réaliser les greffes nécessaires . Mais, pour les personnes
ayant subi une irradiation inférieure à 500 rems, ou non homo-
gène, d'autres types de traitements, telle que la réanimation
hématologique, devraient étre envisagés.

Professions et activités médicales (spécialités médicales)

8481 . - 28 juillet 1986 . - M . Michel Hannoun attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur un problème spécifique à l'exercice de l'endocrinologie . Cette
discipline qui, jusqu'à un passé récent, n'était exercée que comme
compétence, vient d'obtenir la reconnaissance de spécialité à part
entière . Cette reconnaissance permet de facto l'inscription au
tableau de l'ordre des médecins comme spécialistes . Or, il
constate l'absence de reconnaissance actuellement, par les caisses
d'assurance maladie, de cette discipline . La publication du texte
nécessaire pour le remboursement des actes cotés en C .S . par les
médecins spécialistes n'étant pas officiellement publiée par la
caisse nationale d'assurance maladie, ceux-ci sont gravement
pénalisés dans la cotation de leurs actes de spécialité. II lui
demande donc les mesures qu'elle compte prendre afin que cette
situation trouve rapidement une solution.

Professions médicales (spécialités médicales)

18436 . - 12 janvier 1987. - M . Michel Hannoun s'étonne
auprès de Mme I. ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 6451 publiée au Journal officie' du 28 juillet 1986 relative à
l'exercice de l'endocrinologie . II lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse. - Par e-rété du I l mars 1987 publié au Journal officiel
du 2 avril 1987, les médecins exerçant exclusivement la discipline
« endocrinologie et maladies métaboliques » ont été reconnus
comme spécialistes qualifiés au regard de l'assurance maladie.

SantJ publique (hygiène alimentaire)

8381 . - 8 septembre 1986. - M . Michel Hannoun attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de le santé et de la
famille, sur les intoxications dues à la consommation de coquil-
lages et notamment d'huîtres. De nombreuses études ont été
faites concernant ce sujet et ont fait apparaisse que de nom-
breuses infections sont possibles, comme l'hépatite A (bien qu'en
France 50 p. 100 des adultes en soient immunisés) ou bien
d'autres virus, dont Norwalk, ou d'autres germes microbiens dont
de nombreuses variétés de Salmonelles" (parmi elles, celles res-
ponsables des fièvres typhoïdes et paratyphoïdes) . Il souhaiterait
donc savoir si des recherches sont faites ou prévues à ce sujet.
Par ailleurs, il apparaît possible que des lacunes des systèmes
d'épuration des huîtrières puissent étre responsables de la prolifé-
ration de ces germes . Il lui demande donc si des réglementations
précises existent sur ce sujet et s'il est question d'y apporter cer-
taines précisions dans la mesure où ces réglementations seraient
insuffisantes .

Santé publique (hygiène alimentaire)

18208. - 23 février 1987 . - M . Michel Hannoun s'étonne
auprès de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 8361 parue au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du 8 septembre 1986 relative à l'hy-
giène alimentaire. Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Par sa réponse du 13 octobre 1986 à la méme ques-
tion, le ministre de l'agriculture décrivait les modalités du
contrôle sanitaire de la qualité bactériologique des coquillages
dans les phases de production . En ce qui concerne plus spéciale-
ment le département de la santé, les infections transmises par la
consommation de fruits de mer sent surveillées dans le cadre
plus général des toxi-infections alimentaires collectives . Une

action de sensibilisation à ce problème est actuellement en cours
afin d'améliorer, d'une part, la déclaration des toxi-infections par
les médecins praticiens et d'autre part, l'investigation épidémiolo-
gique des « cas groupés » par les services, de santé publique . Par
ailleurs, deux recherches spécifiques sont prévues : l'une de type
épidémiologique pour procèder .à la validation des normes fran-
çaises qui diffèrent de celles de pays voisins, l'autre axée sur la
relation entre les contaminations microbiolof lues et les contami-
nations virales .

Boissons et alcools (alcoolisme)

11845. - 3 novembre 1986 . - M . Guy L• Jsousn attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affairas sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur l'inquiétude manifestée par le comité départemental
de défense contre l'alcoolisme de la Loire, face à la diminution
de 20 p . 100 du financement accordé au titre de la lutte contre
l'alcoolisme, prévue dans le projet de loi de finances de 1987 . Le
comité départemental de la Loire emploie des salariés afin de
remplir son objectif principal, qui est de développer une poli-
tique globale de prévention dans les établissements scolaires mais
également dans le milieu du travail . Cette réduction de crédits
affaiblira à long terme ce dispositif. Le potentiel des futurs
malades alcooliques qui s'amplifie du fait de cette mesure,
constituera une nouvelle charge supplémentaire pour les établis-
sements hospitaliers, augmentant ainsi les dépenses de santé . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir envisager d'autres
mesures pour assurer le maintien des subventions à la prévention
de l'alcoolisme à un niveau suffisant et nécessaire à l'action de
cette association.

Réponse. - Le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, tient à
assurer l'honorable parlementaire de sa détermination à pour-
suivre les efforts entrepris par ses prédécesseurs depuis de
longues années pour lutter contre l'alcoolisme et modérer en
France la consommation de boissons contenant de l'alcool, cela
dans une conjoncture budgétaire particulièrement difficile qui est
marquée par une diminution des crédits mis à sa disposition cette
année. Un effort particulier de rationalisation du dispositif actuel
de prévention et de traitement de l'alcoolisme et des maladies
liées à la consommation excessive d'alcool est donc entrepris afin
de parvenir à une meilleure utilisation des moyens affectés à ce
secteur et une plus grande efficacité des actions entreprises . En
ce qui concerne le département de la Loire, la dotation de crédit
pour 1987 a été maintenue au montant affecté en 1986 alors que
la dépense nette pour 1987 sur l'ensemble du pays sera inférieure
de 3,9 p. 100 à celle de 1986.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

1256 . - 17 novembre 1986 . - M . Jean Brocard expose à
Mme la ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de I . santé et de la famille, le
problème de l'insuffisance de couverture sociale des médecins
conventionnés . La transparence fiscale est une réalité pour les
médecins conventionnés, or, les déductions fiscales prévues au
régime de la déclaration contrôlée n'ont connu aucune réévalua-
tion depuis bien des années . Par ailleurs, la couverture sociale est
assurée par un régime de sécurité sociale obligatoire et par la
C.A.R.M.F., couverture sociale particulièrement rudimentaire par
ses prestations. Ce régime insuffisant quant à ses effets, conduit
le médecin conventionné à souscrire une couverture complémen-
taire non déductible sur le plan fiscal . II parait donc souhaitable
de revoir la fiscalité du médecin conventionné, en particulier ce
qui a trait aux assurances complémentaires : il est demandé s'il
est envisagé dans ce domaine une amélioration des conditions de
couverture sociale des médecins conventionnés.

Réponse. - En matière d'assurance vieillesse, l'exercice d'une
activité médicale non salariée entraîne l'affiliation obligatoire à la
caisse autonome de retraite des médecins français (C .A .R.M .F.).
Les cotisations aux régimes obligatoires d'assurance vieillesse et,
en sus pour les médecins conventionnés, au régime des presta-
tions supplémentaires de vieillesse (A.S .V.) assurent après trente-
cinq ans de versement des prestations maximales d'un montant
annuel de 185 135 francs en 1987 (dont 84 040 francs pour
l'A .S .V.) . Par ailleurs, la cotisation acquittée au titre du régime
obligatoire d'assurance invalidité-décès ouvre droit à des presta-
tions diverses en matière d'incapacité temporaire (indemnité jour-
nalières pendant trente-six mois), définitive (rente invalidité) ou
de décès (capital décès, allocation à la veuve et rente aux
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orphelins). En ce qui concerne le second problème, il ressortit à
la compétence du ministre de l ' économie, des finances et de la
privatisation.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

12881 . - 24 novembre 1986. - M . Jean-Louis Masson attire
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre
des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de
le famille, sur le fait que les vaccinations effectuées dans un but
préventif ne sont en principe pas remboursées par la sécurité
sociale. 11 s'avère cependant que ces vaccinations évitent de nom-
breuses maladies (cas de 1À rougeole, de la grippe. . .) et sont à
l'origine d'économies importantes pour la sécurité sociale . Il sou-
haiterait qu'il lui indiqu': en conséquence s'il ne lui semble pas
qu'une conception plus rationnelle des économies de la sécurité
sociale devrait précisément tendre à inciter les assurés à se faire
vacciner par le biais du remboursement des vaccins.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux et chirurgicaux)

1!884. - 2 mars 1987 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
que sa question écrite n a 12981 parue au Journal officiel, Assem-
blée nationale, Débats parlementaires, questions, du
24 novembre 1986 n'a toujours pas obtenu de réponse . En consé-
quence, il lui en renouvelle les termes.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux et chirurgicaux)

28817 . - 15 juin 1987. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
que sa question écrite no 12981, rappelée sous le n° 19694 le
2 mars 1987, parue au Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 24 novembre 1986, n'a tou-

jours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle
les termes.

Réponse. - L'article L .321-1 du code de la sécurité sociale, qui
définit le champ de l 'assurance-maladie, en écarte les actes
effectués et les produits délivrés à titre préventif . Toutefois, en
application des dispositions de la circulaire du 5 octobre 1967,
les caisses primaires d'assurance-maladie peuvent prendre en
charge certaines vaccinations ; c'est ainsi que pour les vaccina-
tions obligatoires, qui doivent normalement être effectuées dans
les centres de vaccinations gratuites, les caisses peuvent intervenir
dans le cas où l'assuré a dû avoir recours à son médecin traitant
en raison des difficultés particulières qu'il rencontre pour
s'adresser à un tel centre. En ce qui concerne les vaccinations
facultatives et les rappels, le remboursement peut être accordé
dans la mesure où ils ne sont pas toujours susceptibles d'être
effectués dans les centres publics. La liste de ces vaccinations
résulte d'un calendrier établi sur avis de l'Académie de médecine
et du Conseil supérieur de l'hygiène publique . Enfin ; les frais
résultant des vaccinations obligatoires ou recommandées prati-
quées à titre onéreux sur des enfants de .moins de trois ans doi-
vent, dans tous les cas, donner lieu à remboursement. D'autre
part, en application des dispositions de l'arrêté du 24 juillet 1985,
le vaccin antigrippal est désormais pris en charge'pour les per-
sonnes âgées de soixante-quinze ans et plus, au titre des presta-
tions supplémentaires relevant de l'action sanitaire et sociale des
caisses primaires d'assurance-maladie. Les établissements publics
d'hospitalisation ont été invités à prendre en charge le vaccin
antigrippal pour les personnes âgées de soixante-quinze ans et
plus, relevant d'autres régimes d'assurance-maladie, dans le cadre
des consultations externes. Ces nouvelles dispositions, qui font
suite à l'action organisée ces dernières années par l'association
Premutam, constituent une amélioration significative de la contri-
bution de l'assurance-maladie à l'action contre la grippe en
faveur des personnes âgées.

Travail (hygiène et sécurité)

13727. - 1« décembre 1986 . - M . Bruno Chauvierra expose à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
que les accidents du travail sont plus élevés dans les P.M.E. de

moins de quarante-neuf salariés que dans les autres entreprises,
selon la caisse régionale d'assurance maladie du Nord - Pas-de-
Calais (taux de fréquence des accidents avec arrêt de 39,52 p . 100
contre 24,48 p. 100 de trois cents à mille cinq cents salariés et
15,40 p . 100 pour les plus de mille cinq cents) . Sachant que les
entreprises de moins de cent salariés (98,36 p . 100 dans un éta-
blissement) occupent 51,7 p . 100 des salariés et enregistrent
61,6 p . 100 des accidents graves, et que l'évolution tend, à juste
titre, à multiplier le nombre des P .M .E ., la question est de savoir
quelles dispositions les pouvoirs publics envisagent pour prévenir
les accidents dans les P.M .E.

Réponse. - Selon le dernier rapport d'activité des services de
prévention des caisses régionales d'assurance maladie établi pour
1985, il ressort que pour un total de 1 446 814 établissements en
France, ceux qui emploient de un à neuf salariés sont 1 157 966
soit environ 80 p . 100 du total et se caractérisent par l'indice de
fréquence le plus faible (49,60) . Les établissements de dix à
quarante-neuf salariés, au nombre de 156 790, soit 10,8 du total
général, présentent au contraire un indice de fréquence élevé (dix
à dix-neuf : 63,87 ; vingt à quarante-neuf : 71,58) . Les établisse-
ments de cinquante à quatre-vingt-dix-neuf salariés, au nombre
de 20 208 soit 1,4 p . 100 du total général ont un indice de fré-
quence de 66,78 . L'indice moyen est de 56,31 . Certains secteurs
sont plus exposés aux accidents du travail et cela pour tous les
établissements de moins de 100 salariés : c'est le cas dans les
entreprises du bâtiment et des travaux publics, du bois, de la
métallurgie, des pierres et terre à feu . Plusieurs caisses régionales
d'assurance maladie, qui pour la prévention des accidents du tra-
vail sont un de leurs interlocuteurs privilégiés, ont mené en
concertation avec certaines P.M.E ., des actions exemplaires de
prévention, malgré les difficultés inhérentes à cette catégorie
d'entreprises : l'éloignement, le nombre, l'absence d'échelon
propre de sécurité. Le risque est néanmoins resté fort dans ce
secteur. C'est pourquoi la loi n° 87-39 du 27 janvier 1987 vient,
et cela peut largement modifier les possibilités d'intervention, de
donner force législative au dispositif des avances versées aux
entreprises en vue de la réalisation d'actions de prévention, et de
l'ouvrir à des branches d'activités à travers un mécanisme simple
d'adhésion à des conventions d'objectifs . Cela vise en particulier
les P.M.E . Parallèlement la caisse nationale de l'assurance
maladie des travailleurs salariés, en concertation avec les caisses
régionales, l'I .N.R.S . et les comités techniques a mis en coure
en 1987 un plan triennal d'action qui tient le plus large compte
des réalités Indiquées ci-dessus . Un volet de ce plan est intitulé
« actions engàgées à l'intention des P.M .E. » et comporte : la
recherche de relais et de moyens de communication adaptés aux
P.M .E. notamment avec le concours de l'I .N.R.S . ; la recherche
d' interlocuteurs dans les professions de manière à pouvoir définir
des priorités d'actions et réaliser des projets sur la base d'une
politique contractuelle ; l'organisation en accord avec les profes-
sions, de campagnes de sensibilisation à la prévention.

Sang et organes humains (politique et réglementation)

13280. - l er décembre 1986. - M. Michel Hannoun attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les structures médicales accompagnant le lit d'accueil
des comas dépassés. II lui demande s'il ne serait pas envisageable
de les développer, à toute heure de la journée, afin qu'aucune
occasion de prélèvement ne soit perdue pour les équipes préle-
veuses d ' organes et de tissus humains dans le cas de dons de
ceux-ci.

Réponse . - En application de la loi n a 76-1181 du
22 décembre 1976 relative aux prélèvements d'organes, et du
décret i:o 78-501 du 31 mars 1978, les établissements hospitaliers
qui souhaitent procéder à des prélèvements à visée thérapeutique
doivent ootenir du ministre chargé de la santé une autorisation,
donnée après consultation d'une commission nationale spécia-
lisée . Cette autorisation est accordée en fonction de critères
relatifs à la compétence du personnel médical, à l ' équipement et
au fonctionnement des établissements . L' individualisation admi-
nistrative de lits destinés à accueillir les comas dépassés dans les
services de réanimation polyvalents relève de l'initiative des éta-
blissements dans le cadre de leur organisation interne et n'appa-
raît pas indispensable pour favoriser le développement des prélè-
vements d'organes. En revanche, parmi les décisions prises
récemment en matière de transplantations, figurent deux mesures
qui visent plus particulièrement cet objectif. Il s'agit d'une part
de la prolongation de la mission des coordonnateurs régionaux et
de la désignation de coordonnateurs locaux qui s'attachent
notamment à promouvoir les prélèvements, d'autre part, du rem-
boursement par l'établissement greffeur de tous les frais engagés
par l 'établissement préleveur pour la mise à disposition d'un
organe .
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Assurance maladie maternité (prestations en nature)

14447 . - 8 décembre 1986. - M . Jean-Louis Masson
demande à Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famgb, si elle peut lui indiquer le nombre d'ententes préalables
concernant des soins de kinésithérapie qui ont été déposées
auprès de l'ensemble des C .P.A .M . au cours des années 1982,
1983, 1984, 1985, ainsi que le nombre de celles qui ont été d'em-
blée rejetées ou dont la cotation a été minorée par le contrôle
médical. Par ailleurs, il lui demande de lui indiquer le nombre
d'expertises qui ont fait suite à ces refus ou à ces minorations de
cotation, ainsi que le résultat de ces dernières.

Deuxième réponse . - Des résultats de l'enquête diligentée
auprès de la caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs
salariés, il ressort que les demandes d'entente préalable reçues en
1983, 1984 et 1985 étaient respectivement de 8 287 271, 8 833 724
et 9 803 X70 . Ces chiffres recouvrent l'ensemble des demandes, à
savoir principalement : A .M .M ., A.M .I ., A .M .P., A.M .O .,actes
en K, cures thermales, petit appareillage . Par rapport à ces
données, on peut estimer que les actes en A.M .M . (soins de kiné-
sithérapie) représentent 58 à 62 p . 100 du chiffre de chaque exer-
cice considéré. Les expertises éventuelles en relation avec des
avis de refus émis par le service médical et les avis de modifica-
tionse éventuelles de cotation ne font pas l'objet d'un suivi statis-
tique.

Professions et activités paramédicales (biologie)

18374. - 22 décembre 1986 . - M . Pierre Dslmar appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les nombreuses difficultés que rencontrent les biolo-
gistes dans l'exercice de leur profession . En effet, la rémunéra-
tion des actes relevant de la lettre clé B n'a subi aucun réajuste-
ment depuis 1983, après dix ans de réévaluations insuffisantes.
Les biologistes déplorent également la suppression du minimum
de perception B 15 ainsi que l'existence de nombreux contrôles
et, en particulier, du contrôle de bonne exécutioi . sur les analyses
de biologies médicales, prévu par l'article L. 761-13 du code de
la santé publique . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les
mesures qu'elle envisage de prendre pour répondre à l'attente des
biologistes.

Réponse. - Dans la perspective de la reprise des relations
conventionnelles entre les caisses d'assurance maladie et les
directeurs de laboratoires, les pouvoirs publics ont fait connaître
aux parties concernées les orientations d'ensemble qui paraissent
de nature à favoriser le renouveau très souhaitable de ces rela-
tions en tenant compte de la situation financière de l'assurance
maladie et de la nécessité de la mise en o:uvrr; par les parties
signataires elles-mêmes d'un instrument de régulation des
dépenses. Le rétablissement éventuel d'un honoraire minimal
devrait tenir compte, d'une part, de l'évolution des actes de bio-
logie présentés au remboursement et, d'autre part, des demandes
tendant à l'inscription de nouveaux actes en raison du progrès
médical. En ce qui concerne le contrôle de la bonne exécution
des analyses de biologie médicale prévu par l'article L. 761-13 du
code de la santé publique, le ministre délégué auprès du ministre
des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, envisage notamment de supprimer les contrôles pério-
diques, compte tenu du niveau de compétence exigé des direc-
teurs de laboratoires d'analyses de biologie médicale . Un projet
de décret allant dans ce sens a d'ailleurs déjà été soumis à l'avis
de la commission nationale permanente de biologie médicale qui
l'a approuvé à l'unanimité . Le Conseil d'Etat va désormais être
saisi et la parution de ce texte peut donc être considérée comme
assez proche .

Hôpitaux et cliniques (fonctionnement)

18720. - 19 janvier 1987 . - M. Georges Sarre attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur le cas des personnes dépourvues de protection sociale, qui
sont très nombreuses en France. A Paris, où on en dénombre
plusieurs dizaines de milliers, l'assistance publique a accepté
d'assurer des consultations spécialisées à l'Hôtel-Dieu pour les
patients dans ce cas envoyés par l'association Médecins du
monde . Elle souhaite obtenir des subventions publiques pour
étendre cette expérience à d'autres établissements hospitaliers . Il
lui demande donc si le Gouvernement est décidé à accueillir
favorablement cette demande qui permettrait l'accès aux soins de
malades souvent gravement atteints et de femmes enceintes qui
en sept aujourd'hui exclus .

Réponse. - L'honorable parlementaire appelle l'attention sur
l'action menée par « médecins du Monde » en faveur des per-
sonnes qui ne bénéficieraient d'aucune protection sociale et
seraient ainsi privées de l'accès aux soins médicaux, notamment
en milieu hospitalier . L'enquête de cette association, ainsi que les
investigations menées actuellement par d'autres organismes, porte
sur l'étude de cas individuels trop peu nombreux pour qu'il soit
permis d'en tirer des conclusions générales . Ainsi que le sait l'ho-
norable parlementaire, tout malade quel que soit le niveau de ses
ressources a actuellement droit aux soins qu'exige son état. Il
n'existe pas de faille dans notre système de protection sociale et
l'affirmation reprise par certains organes de presse, suivant
laquelle un million de personnes seraient dépourvues de toute
protection sociale, est totalement démunie de fondement. La
sécurité sociale a, en effet, progressivement été étendue par
diverses lois votées en 1975, 1976 et 1978 à l'ensemble de la
population. Les personnes qui ne bénéficient pas directement ou
à travers un membre de leur famille d'une couverture obligatoire
- moins de 1 p . 100 de la population - peuvent à tout moment
s'affilier à l'assurance personnelle. Les cotisations d'assurance
personnelle des personnes de ressources modestes sont prises en
charge soit par les caisses d'allocations familiales, sort par la
caisse des dépôts et consignations soit, s'agissant de personnes
qui ne peuvent être rattachées à aucun organisme, par l'aide
sociale. Enfin, les personnes qui ne sont pas assurées lorqu'elles
tombent malades et ne peuvent pas payer leurs dépenses de soins
ont droit à l'aide médicale gratuite et peuvent être rétroactive-
ment affiliées à l'assurance personnelle. En dépit de la qualité de
notre système de protection sociale qui garantit en principe que
tout malade peut recevoir les soins dont il a besoin, certaines
personnes, pour des raisons diverses - perte de leurs papiers,
complexité des procédures, lourdeur du fonctionnement de notre
administration - peuvent avoir des difficultés à faire valoir leurs
droits . Il serait inacceptable que des malades, aussi faible que
soit leur nombre, puissent se trouver privés de soins pour des
raisons de ce p _ nature et il est nécessaire à cet égard d'être extrê-
mement vigilant . Les situations douloureuses dont font état cer-
taines associations comme « Médecins sans frontières» ou
« Remède » doivent donc faire l'objet d'une étude approfondie
afin d'en déterminer la cause . Le bureau d'aide sociale de Paris
comme l'assistance publique se sont immédiatement déclarés
prêts à examiner les dossiers un par un, avec les associations
concernées, et une suite doit être donnée à leurs demandes . Il
entre dans la mission de tous ceux qui sont en contact avec les
malades - médecins, établissements de soins, organismes de sécu-
rité sociale, centres communaux d'action sociale - de les guider
dans leurs demandes et de les aider à surmonter leurs difficultés.
Des instructions seront données dans ce sens aux organismes
d'établissements placés sous la tutelle de l'Etat, et notamment
aux hôpitaux. Les associations, de leur côté, peuvent jouer un
rôle extrêmement positif. Je rappelle, en effet, qu'en application
d'une loi du 6 janvier 1986, les personnes démunies de ressources
qui ont besoin de recourir à l'aide sociale, et plus particulière-
ment à l'aide médicale, peuvent se faire assister dans leurs
démarches par la personne ou l'association de leur choix. Une
volonté permanente ae simplifier les formalités exigées des
citoyens doit animer les pouvoirs publics, qu'il s'agisse de l'Etat
ou des collectivités locales . A cet égard, il n'est pas douteux que
le recours à l'aide médicale doit être facilité pour ceux qui en ont
besoin et des améliorations peuvent être envisagées en étroite
concertation avec les départements . Il existe en France un réseau
dense d'établissements hospitaliers publics et privés, et un corps
médical à la fois nombreux et compétent. Il n'est donc pas néces-
saire de créer de nov veltes institutions qui auraient pour vocation
d'accueillir et de soigner les personnes démunies. C'est là une
orientation qui serait 'ontraire à notre volonté d'assurer l'égalité
de tous à l'accès aux soins, d'éviter toute ségrégation dans un
domaine essentiel.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers : Essonne)

17380. - 2 février 1987 . - M . Roger Combrisson attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales st de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur l'inquiétante dégradation des conditions de travail
des équipes soignantes du service médecine du centre hospitalier
d'Arpajon, dont le fonctionnement est amputé de postes d'infir-
mières et du fait d'absences non remplacées, en particulier le
week-end, et sur les conséquences que cette situation entraîne
pour la qualité des soins apportés aux malades . Sous couvert de
rationalisation des soins, de restructuration des équipes soi-
gnantes pour un meilleur rendement des individus, de modernisa-
tion du travail pour une plus grande efficacité économique, ces
mesures se traduisent dans la réalité quotidienne par des faits
inacceptables. Une seule infirmière pour assurer des périodes de
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huit heures d'activité de jour, dans le cadre des différents sec-
teurs de trente lits qui composent le service médecin. conduit à
exposer les malades à de graves préjudices : ainsi, le vendredi
26 décembre, plusieurs malades graves ont reçu - avec retard et
dans des conditions psychologiquement insatisfaisantes - les trai-
tements appropriés . Les soins pour les autres hospitalisés ont dû
être reportés de plusieurs heures . Les prescriptions médicales
issues de la visite ont dû être appliquées également avec retard.
A l'appui de ce témoignage démontrant l'indéniable recul dans le
fonctionnement hospitalier, il sollicite d'urgence '•on intervention
pour le rétablissement d'équipes soignantes en non s s suffisant,
conformes aux besoins réels.

Réponse. - Les établissements hospitaliers doivent contribuer,
pour la part qui leur incombe, à la nécessaire maîtrise des
dépenses sociales. En particulier, le Gouvernement leur demande
un effort de rigueur dans la gestion du personnel, domaine
auquel, dans les années passées, n'a pas toujours été portée l'at-
tention qu'il méritait . Il est vrai que les instructions budgétaires
qui ont été données pour l'année 1987 n'ont pas permis au
préfet, commissaire de la République, d'allouer des moyens bud-
gétaires au centre hospitalier d'Arpajon qui lui permettent d'as-
surer le remplacement de son personnel au même rythme que par
le passé . Un effort de rigueur est demandé à cet établissement, ce
qui nécessitera inévitablement des réallocations de personnel
entre services ou des réorganisatins de tâches . Le centre hospita-
lier d'Arpajon doit être en mesure d'y faire face, car il se caracté-
rise par un absentéisme élevé et une durée réelle du travail heb-
domadaire inférieure à trente-neuf heures. Par ailleurs, les
données comparatives de taux d'encadrement en personnel le
situent dans la moyenne des autres hôpitaux de la région pari-
sienne, région où les établissements sont généralement plus nche-
ment dotés que la moyenne nationale.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

111/4&. - 16 février 1987 . - M . Jean-Pierre Kucheide appelle
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre
des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de
la famille, à propos de la suppression du conseil général des
hôpitaux. En effet, une telle mesure ne peut qu'avoir des effets
néfastes en ce qui concerne le déroulement de la carrière des
directeurs d'établissements hospitaliers. En conséquence, il lui
demande si des dispositions seront rapidement prises afin qu'une
négociation, portant sur ce sujet, soit mise en place.

Réponse. - Le conseil général des hôpitaux, créé par l'article 48
de la loi n° 84-575 du 9 juillet 1984, a été instauré par le décret
no 86-504 du 14 mars 1986. Par décrets de la même date, sept
nominations de conseillers généraux des hôpitaux ont été pro-
noncées (quatre d 'entre eux ont renoncé à leur mandat) . Cepen-
dant, l'avenir de cet organisme continue d'être étudié dans le
cadre de la refonte du statut des personnels de direction des éta-
blissements hospitaliers publics actuellement en cours.

Logement (primes de déménagement)

1NB2. - 16 février 1987. - Mme Jacqueline Osselin s'étonne
auprès de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
sffstires sociales et de l'emploi, chargé de I . tenté et de la
famille, d 'apprendre que des notes de service reçues par les
agents des caisses d'allocations familiales leur indiquent que le
droit à la prime de déménagement pour les familles ayant trois
enfants expire précisément à la fin du premier anniversaire de
l'enfant de rang 3 . Le texte de loi stipule en effet que la période
y ouvrant droit est limitée, mais sans plus de précision . A sa
connaissance, le décret d'application n'est pas encore sorti . Elle
lui demande donc sur quelles directives se basent ces notes . Cette
décision est-elle définitive . Correspond-elle bien à la situation
réelle des familles . S'appuie-t-elle sur les statistiques des caisses
d'allocations familiales qui ont une longue expérience en ce
domaine. Est-ce la période où se concentrent le plus ces déména-
gements ou le Gouvernement a-t-il voulu faire croire à une
mesure favorisant les familles nombreuses sans risque pour les
finances de l'Etat.

Réponse. - Le décret n o 87-207 du 27 mars 1987 (paru au
Journal officiel du 29 mars 1987) a fixé les nouvelles dispositions
réglementaires applicables à compter du 1• r juin 1987 pour l'attri-
bution des primes de déménagement aux familles déménageant à
l 'occasion d'une naissance de rang trois ou plus . En application
de l'article 4 de ce décret, le droit à la prime de déménagement
est ouvert si l'emménagement a lieu au cours d 'une période com-
priseentre le premier jour du mois civil suivant le troisième mois

de grossesse vu titre d'un enfant de rang trois ou plus et le der-
nier jour du mois précédant celui au cours duquel le méme
enfant atteint son premier anniversaire. Cette disposition corres-
pond aux objectifs généraux poursuivis par la loi n° 86.1307 du
29 décembre 1986 relative à la famille qui a procédé à un recen-
trage des aides précédemment existantes, en concentrant l'effort
de la politique familiale sur les familles nombreuses et sur la
naissance de I enfant de rang trois ou plus.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

15012 . - 23 février 1987. - M. Pierre Chantslat fait part à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
de l'émotion qui s'est emparée des cadres de direction des hôpi-
taux à la suite d'une rumeur tendant à proposer la suppression
de la mise en place du conseil général des hôpitaux décidée
en 1985 . Il lui rappelle que, outre le fait que cette instance d'ins-
pection et de conseil est utile, tant aux ministres de tutelle
yu aux responsables hospitaliers eux-mêmes, le conseil général
des hôpitaux offre des débouchés de carrière aujourd'hui indis-
pensables à cette profession . II lui demande, dans l'intérêt même
des cadres de direction des hôpitaux publics, de décider le main-
tien et l'installation du conseil général des hôpitaux, cette créa-
tion n'étant que la concrétisation d'études déjà entreprises
dès 1980 par l'un de ses prédécesseurs.

Réponse. - Le conseil général des hôpitaux, créé par l'article 48
de la loi n o 84-575 du 9 juillet 1984, a été instauré par le décret
no 86-504 du 14 mars 1986 . Par décrets de la méme date, sept
nominations de conseillers généraux des hôpitaux ont été pro-
noncées (quatre d'entre eux ont renoncé à leur mandat) . Cepen-
dant, l'avenir de cet organisme continue d'être étudié dans le
cadre de la refonte du statut des personnels de direction des éta-
blissements hospitaliers publics actuellement en cours.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

11324. - 2 mars 1987 . - M. Bruno Chauvisrre expose à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de le santé et de la famille,
que la circulaire DH/8 D/95 du 24 mai 1985 (( rappelle que les
fonctions de' psychologues des établissements publics hospita-
liers comportent trois aspects : a) fonction clinique ; b) fonction
de prévention ; c) fonction de formation, d'information et de
recherche . Toujours suivant la circulaire de référence les activités
visées en a et b ci-dessus doivent correspondre aux deux tiers du
temps de travail hebdomadaire de trente-neuf heures. La méme
circulaire précise que l'aspect formation, information, recherche
doit être respecté, et, par conséquent, correspondre au tiers du
temps de travail hebdomadaire . Or certains tableaux de service
sont actuellement établis sans tenir compte de cette répartition, et
ce au détriment de la fonction formation, recherche . » II lui
demande si elle compte intervenir pour que la circulaire soit
appliquée.

Réponse. - Les psychologues Jes établissements sanitaires et
sociaux publics sont dans une position statutaire définie, notam-
ment pour leur recrutement et leur avancement, par le décret
no 71-988 du 3 décembre 1971, modifié par le décret n o 80-925
du 19 novembre 1980 . La circulaire D .H ./8 D/95 n° 85 du
24 mai 1985 a eu pour objet d'apporter des précisions sur les
conditions d'application de ces textes . Cette circulaire n'a pas de
valeur réglementaire. Elle précise que les obligations de service
du psychologue sont définies en accord avec le responsable du
service . Les séquences en fonction clinique et d'approche globale
de la personne accueillie (fonction de prévention) doivent corres-
pondre à un minimum de deux tiers du temps hebdomadaire de
travail. Il est important que la troisième séquence soit respectée.
Les psychologues ont l'obligation de se soumettre aux tableaux
de service ainsi définis et doivent rendre compte de leurs activités
à l' administration de leur établissement.

Hôpitaux et cliniques (fonctionnement)

20137 . - 9 mars 1987 . - M . Pierre-Rémy Houesln attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur l'absence de mise en place du conseil général des
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hôpitaux. En effet cette instance a un rôle d'inspection et de
conseil utile à la fois aux ministres de tutelle et aux responsables
hospitaliers . Il serait malheureux de ne pas utiliser une telle insti-
tution qui s'avère indispensable aujourd'hui et il lui demande
quelles sont ses intentions à l'égard du conseil général des hôpi-
taux.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

20111 . - 9 mars 1987 . - M . Louis Basson appelle l'attention de
Mme le ministre déligui auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les préoccupations des directeurs d'hôpitaux . Si ces derniers
ont obtenu en 1985 la création d'un conseil général des hôpitaux,
cette instance n'est pas encore à ce jour mise en place . Les
cadres des hôpitaux, qui assument de très importantes responsa-
bilités de gestion, étant unanimes à souhaiter que se concrétisent
les engagements pris à leur égard, il lui demande de bien vouloir
lui préciser sous quel délai sera effectivement créé ce conseil
général des hôpitaux qui, en même temps qu'il offrirait à ces
cadres des débouchés de carrière, serait utile aux ministres de
tutelle de la santé publique.

Hôpitaux et cliniques (fonctionnement) .

203114 . - 16 mars 1987 . - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de Mme le ministre diligai auprès du ministre des
affairas sociales et de l'emploi, champi de la santé et de la
famille, sur l'avenir du Conseil général des hôpitaux . Si le prin-
cipe de la création de cette instance a été arrêté en 1985, sa mise
en place n'est toujours pas effective, semble-t-il . Il lui demande
quelles sont les intentions du Gouvernement sur le maintien e+
l'installation de ce Conseil.

hôpitaux et cliniques (personnel)

20ON . - 16 mars 1987. - M . Claude Birraux s'inquiète auprès
de Mme la ministre diligui auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille.
sur le fait que la suppression du conseil général des hôpitaux
parait être envisagée . Or, cet organisme, qui n'a pas encore été
mis en place et dont l'utilité ne peut donc déjà être mise en
cause, semble correspondre à un débouché répondant à certains
problèmes posés par la gestion eu corps des directeurs d'hôpi-
taux, notamment ceux de fin de carrière . En conséquence, il lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre lors de la révi-
sion du statut des directeurs d'hôpitaux, pour que cet organisme
soit non seulement maintenu, mais aussi pour que la mise en
place et son fonctionnement deviennent réalité.

Hôpitaux et cliniques (fonctionnement)

21448. - 30 mars 1987 . - M . Reni Bannit attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et do l'emploi, chargé de la senti et de le famille,
sur le souhait exprimé par le syndicat national des cadres hospi-
taliers de voir maintenu et installé le conseil général des hôpitaux
dont la création remonte à 1985 et qui a la faveur de l'ensemble
de la profession. Il lui demande quelle est l'intention du Gouver-
nement à ce sujet.

Réponse. - Le conseil général des hôpitaux, créé par l'article 48
de la loi n° 84-575 du 9 juillet 1984, a été instauré par le décret
n° 86 . 504 du 14 mars 1986 . Par décrets de la même date, sept
nominations de conseillers généraux des hôpitaux ont été pro-
noncées (quatre d'entre eux ont renoncé à leur mandat) . Cepen-
dant, l'avenir de cet organisme continue d'être étudié dans le
cadre de la refonte du statut des personnels de direction des éta-
bliseements hospitaliers publics actuellement en cours.

Sang et organes humains (don du sang)

20248. - 16 mars 1987 . - M . Jean Laurain attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des Maires
sociales et de l'emploi, chargé de la senti et de la famille,
sur la situation des associations des donneurs de sang . Les der-
nières études statistiques sur le nombre des dons du sang en
France font état de 4 073 783 prélèvements par les établissements
de transfusion sanguine . Un effort soutenu doit être porté sur
l'information relative au don du sang et à son utilisation en

général . A cet égard, la vie associative et le bénévolat dans ce
domaine devraient être amplement favorisés. De plus, une vaste
campagne nationale d'information et d'incitation devrait être
mise en œuvre afin d'accroître le nombre de donneurs de sang et
fidéliser ceux-ci à cette cause essentielle . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer le montant des crédits alloués pour 1987 à la
Fédération française des donneurs de sang bénévoles et de lui
préciser le programme d'information en faveur du don du sang
qu'elle compte mettre en place durant l'année 1987.

Réponse. - La sensibilisation de la population à la nécessité
du don de sang, et la recherche de nouveaux donneurs, notam-
ment chez les jeunes, est pour la transfusion sanguine un impé-
ratif qui repose essentiellement sur le travail des personnels des
établissements de transfusion et sur les amicales et associations
de donneurs de sang bénévoles. Le ministère de la santé apporte
généralement son concours financier à cette tâche par l'intermé-
diaire de la Fédération française des donneurs de sang bénévoles,
(96 000 F en 1986) ainsi que du Centre national de transfusion
sanguine, en vertu des missions nationales qui lui ont été
confiées (16 000 F en 1986). Il est à noter que les subventions de
ces organismes ne sont pas destinées à assurer leur fonctionne-
ment mais sont attribuées en fonction des projets d'envergure
nationale qui sont proposés. Pour 1987, il a été décidé de
concentrer l'ensemble des crédits disponibles (350 000 F) à la réa-
lisation d'un court métrage sur le don de sang et la transfusion
sanguine, qui pourra être diffusé par l 'ensemble des associations
de donneurs et utilisé comme matériel pédagogique dans les
lycées . Ce film a été diffusé pour la première fois au cours du
premier Symposium sur la « communication et le don de sang »
qui s'est tenu à Marseille les 26 et 27 mars derniers et qui
constitue l'un des principaux événements médiatiques de l'année
sur le sujet . A l'automne prochain, une exposition sera organisée
à la cité des sciences et de l'industrie de La Villette et aura pour
thème « Le sang et les hommes » . Enfin, l'année 1987 sera consa-
crée à la promotion du logo national de la transfusion sanguine
française par affiches et auto-collants et à la réédition de la bro-
chure d'information : «La transfusion sanguine au service de la
santé» (financée en 1986 par le ministère). Des émissions radio-
phoniques et télévisées sont intervenues dans les premiers mois
de l'année et de nombreux articles de presse complétant ce pro-
gramme .

Adoption (réglementation)

20090. - 16 mars 1987. - M. Maurice Douaset attire l'attention
de Mme le ministre délégua auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la senti et de la famille,
sur l'interprétation que fait l'administration de la loi du 17 jan-
vier 1986, n o 86-76, en son article 12-1 . Cet article dispose :
« Après le deuxième alinéa de l'article 63 du code de la famille
et de l'aide sociale, il est inséré un troisième alinéa ainsi rédigé :
Cet agrément est accordé par l'autorité compétente dans un délai
qui ne peut excéder neuf mois à compter du jour de la
demande » . Il lui demande s'il faut entendre que l'absence d'ins-
truction de la demande d'agrément dans ce délai de neuf mois
est interprétable comme un accord d'agrément, ou comme un
refus d'agrément, soumis alors aux voies de recours de droit
commun applicables à toute décision administrative.

Réponse. - La loi ne prévoit nullement que l'absence de
réponse à l'issue du délai qu'elle a fixé pour l'instruction de la
demande d'agrément puisse être considérée comme équivalent à
un accord tacite. Sur le fond, une telle disposition ne serait pas
concevable car elle contreviendrait à l'impératif d'assurer la pro-
tection des enfants, sur lequel est fondée l'existence de cet agré-
ment préalable à l'accueil d'un enfant en vue de son adoption.
La procédure d'agrément obéit aux règles de droit commun de
l'activité administrative, et la non observation des dispositions
légales qui la définissent peut donc donner lieu à une action de
plein contentieux devant les tribunaux administratifs.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

21741 . - 6 avril 1987 . - Mmu Maris Jacq attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la senti et de la famille,
sur les problèmes posés aux personnels titulaires des hôpitaux au
regard du problème des mutations . Il n'existe pas de système
établi permettant, par exemple, un classement qui pourrait
donner aux intéressés une idée des délais possibles pour obtenir
la mutation demandée. En conséquence, elle lui demande si un
tel système est envisageable compte tenu de l'application du
titre IV de la fonction publique .
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Réponse. - L'article 36 de la loi ne 86-33 du 9 janvier 1986
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière dispose que l'autorité investie du pouvoir de nomina-
tion, dans chaque établissement, est tenue d'assurer la publicité
des emplois vacants ou susceptibles de l'être. Ceux-ci doivent
être pourvus prioritairement par voie de mutation . Les statuts
particuliers préciseront pour chaque catégorie d'emplois les
modalités de publicité et les délais dans lesquels les candidatures
devront être adressées à l'autorité investie du pouvoir de nomina-
tion . Il appartiendra à celle-ci d'établir un classement des candi-
datures reçues étant entendu qu'en application de l'article 38 de
la loi précitée, priorité devra être accordée, dans la mesure com-
patible avec la nécessité du service, aux fonctionnaires séparés de
leur conjoint pour des raisons professionnelles et aux fonction-
naires reconnus travailleurs handicapés.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

2!32$. - 6 avril 1987. - M . Jean-Claude Dessein attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affairas sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation au regard du travail à temps .partiel du
personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers uni-
versitaires. Des inégalités persistent vis-à-vis du travail à temps
partiel, parfois même dans des fonctions très voisines . C'est ainsi
que la possibilité de travailler à temps partiel est acquise pour les
praticiens hospitaliers depuis févner 1984 (art . 44 du décret
n° 84-131 du 24 février 1984), mais elle ne l'est toujours pas pour
le personnel enseignant et hospitalier des centres hospitaliers uni-
versitaires. Cette possibilité devait figurer dans le statut général
des fonctionnaires de l'enseignement supérieur, mais ce texte
demeure toujours à l'étude. En conséquence, il lui demande
quelles dispositions elle envisage de prendre pour permettre rapi-
dement à cette catégorie de fonctionnaires de bénéficier de la
possibilité de travailler à temps partiel.

Réponse. - L'exercice d'un travail à temps partiel est incompa-
tible avec les principes de l'ordonnance n° 58-1373 du
30 décembre 1958 applicable aux personnels enseignants et hos-
pitaliers des centres hospitaliers et universitaires, principes qui ne
sont pas remis en cause par les dispositions statutaires du décret
n° 84-135 du 24 février 1984 . Par ailleurs, il apparaît que la
notion même de temps partiel est difficilement compatible avec
les caracté:isitques fonctionnelles du service des hospitalo-
universitaires : exercice obligatoire d'une triple mission (soins,
enseignement, recherche) et d'une double fonction, (enseignante
et hospitalière), dont les deux volets sont indissociables, et qui se
traduit par un cumul de rémunérations . Ces personnels régis par
un statut sui generis ne peuvent, en conséquence, bénéficier de
certaines règles propres à la fonction publique voire à d'autres
catégories de personnels médicaux.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

22711. - 13 avril 1987 . - M . Serge Charles attire l'attention de
Mme ie ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur le souhait des personnels de santé de voir intégrer les diffé-
rentes primes (primes de nuit, de service, de qualification, de
panier, etc.) dans leur salaire de base . En effet, aucune de ces
primes n ' est assujettie à retenue, que ce soit au niveau de la
sécurité sociale ou des caisses de retraite . Les intéressés déplorent
d'autant plus vivement cette situation que ces primes représentent
environ un quart de leur traitement . Leur prise en compte pour-
rait ainsi avoir des répercussions non négligeables pour le calcul
des droits à pension, des indemnités journalières ou encore des
congés payés. Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser si
elle entend prendre des mesures allant dans le sens du souhait
ainsi exprimé.

Réponse. - Les primes et indemnités accordées aux fonction-
naires des administrations de l'Etat ne sont pas, de façon quasi
générale, intégrées dans les traitements de ces derniers et n'inter-
viennent pas pour le calcul de leur retraite . Il n'existe aucune
raison pour qu'il en aille différemment pour les fonctionnaires
hospitaliers . Aussi bien, l'objectif du statut général de la fonction
publique a-t-il été, pour l'essentiel, de donner la situation la plus
homogène possible à l'ensemble des acteurs de la fonction
publique. Il convient d'ajouter que l'intégration des primes et
indemnités aux rémunérations dont bénéficient les fonctionnaires
hospitaliers et leur prise en compte pour le calcul de leur pen-
sion de retraite constituerait, pour les administrations hospita-
lières, une surcharge financière considérable . Elles devraient en

effet acquitter, sur ces éléments, auprès de la caisse nationale de
retraite des agents des collectivités locales, la contribution de
15,20 p . 100 qu'elles acquittent sur les traitements.

Enfants (garde des enfants)

22778. - 13 avril 1987. - M . Pierre Chantalat appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les conditions de financement des crèches parentales.
Devant l'augmentation du nombre des demandes de financement
de ce type de structures d ' accueil, une circulaire de
6 novembre 1986 du ministre délégué chargé de la santé et de la
famille relative au fonds d'aide au démarrage des structures d'ac-
cueil à responsabilité parentale a défini d'une manière plus
stricte les critères de sélection pour l'attribution des aides du
ministère, indiquant en particulier que la participation parentale
à la vie de la structure d'accueil devra être désormais effective.
Or, beaucoup de crèches parentales sont mises sur pied par des
parents exerçant une activité salariée et qui ne peuvent donc, par
définition, participer à la vie de la crèche que d'une manière
limitée . Considérant que les crèches parentales sont moins coû-
teuses pour la collectivité et qu'elles pallient les carences des
autres modes de garde, il lui demande si elle ne juge pas
opportun de redéfinir des critères de sélection plus souples pour
l'attribution de ces aides.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu attirer l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la redéfinition des critères de sélection pour l ' attribu-
tion d'aides financières par le fonds de soutien aux structures
d'accueil à initiative parentale . Il est de fait que la forte progres-
sion des demandes de subvention, alors même que le montant
alloué au fonds est passé de 1 million de francs en 1985 à
2,4 millions de francs en 1986 et 1987, a imposé un réaménage-
ment des critères de sélection (circulaire du 6 novembre 1986).
Jusqu'à cette date et depuis la création du fonds de soutien,
200 dossiers ont été examinés et 170 subventions ont été
accordées . Du fait des conditions nouvelles d'attribution des sub-
ventions pour l'exercice 1987, ce sont de 140 à 160 structures qui
bénéficieront de cette aide. Il faut par ailleurs rappeler que la
subvention versée par le fonds de soutien (de 5 à 20 000 francs)
constitue simplement une aide au démarrage : il ne s'agit ni
d'une subvention d'investissement qui peut être demandée aux
caisses d'allocations familiales, aux départements, à l'Etat (direc-
tion départementale des affaires sanitaires et sociales Etat,
chap . 66-20, art . 80), ni d'une subvention de fonctionnement ordi-
naire, qui relève notamment des prestations de services (caisses
d'allocations familiales) et du soutien des municipalités . L'aide
du fonds de soutien reste modeste au regard des besoins et il
appartient aux principaux responsables locaux compétents en la
matière (municipalités, services de protection maternelle et infan-
tile, caisses d'allocations familiales) d'assurer aux promoteurs de
projets un soutien actif pour la création et la mise en route des
structures d'accueil.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

23po. - 27 avril 1987 . - M . Roland Leroy attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de le santé et de la famille,
sur l'augmentation sensible des coûts d'accès aux stages de préo-
rientation d'éducation ou de rééducation professionnelle des per-
sonnes handicapées . Le décret ne 85-1341 du 18 décembre 1985
et la circulaire d'ap plication du 19 février 1986 mettent en effet
en cause les modalités de prise en charge et de remboursement
par la sécurité sociale de ces stages . Il lui rappelle que tous les
stagiaires des écoles de rééducation entrés en formation avant la
date du 19 janvier 1987 se voient aujourd'hui réclamer une parti-
cipation financière, alors même que la sécurité sociale s'est
engagée par convention à une prise en charge totale de leurs
frais, repas compris. Considérant le devoir de solidarité nationale
d'assurer à tous les handicapés une insertion sociale, profession-
nelle, et d'encourager efficacement l'effort de formation des
hommes, il lui demande de lui faire connaître les mesures qu'il
entend prendre en vue d'annuler le décret et d'assurer la gratuité
réelle des stages.

Réponse. - La contribution des stagiaires aux prix des repas
instaurée par le décret ne 85-1341 du 18 décembre 1985 a paru
légitime en raison de la rémunération servie aux intéressés . De
plus, cette contribution reste en deçà du prix de revient des repas
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puisqu'elle est limitée à une fois le minimum garanti par repas,
soit 14,04 francs. En contrepartie, la couverture par la sécurité
sociale de l'ensemble des frais de préorientation ou de rééduca-
tion professionnelle a été organisée et l'ancien ticket modérateur
de 20 p . 100 des frais qui restait à la charge d'une proportion
non négligeable de stagiaires a été supprimé . Désormais, la parti-
cipation du stagiaire non exonéré du ticket modérateur est limitée
à 600 francs par stage quelle qu'en soit la durée . Elle est tou-
tefois supprimée dés lors que la contribution aux frais de repas
atteint 600 francs et réduite si cette dernière se situe entre 0 et
600 francs, le stagiaire n'acquittant dans ce cas que le complé-
ment de 600 francs. Il est enfin précisé à l'honorable parlemen-
taire que la participation au titre du ticket modérateur et/ou la
contribution aux frais de repas peuvent être pris en charge par
l'aide sociale si la situation financière du stagiaire le justifie.

Logement
(A .P.L. et allocations de logement)

23611 . - 27 avril 1987 . - M. Francis Hardy attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de ta santé et de la famille,
sur les difficultés que rencontrent les époux divorcés selon le
régime de la garde alternée pour obtenir chacun l'allocation loge-
ment ou l'aide personnalisée au logement. En effet l'obligation
faite à chacun des ex-époux de garder alternativement les enfants
issus de leur union les conduit à faire face chacun à des charges
égales, notamment en ce qui concerne la surface du logement . Il
lui demande si elle compte prendre des mesures auprès des
administrations concernées pour mettre fin à ces difficultés.

Réponse. - L'aide personnalisée au logement relève de la com-
pétence de M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports . S'agissant de l'allo-
cation de logement, il convient de rappeler que le concept de
garde alternée résulte d'une jurisprudence qui n'a pas à ce jour
fait l'objet d'une réglementation élaborée . En conséquence, il
semble difficile, dans le silence des textes, de retenir pour prin-
cipe le droit à deux allocations de logement : ceci reviendrait en
effet à accorder deux prestations pour un même fait générateur
d'ouverture du droit . S'il est exact que la dépense afférente à
l'habitation constitue l'assiette de l'aide, le bénéfice de la presta-
tion n'est toutefois ouvert que si l'ayant droit remplit les condi-
tions relatives aux personnes à charge, liées notamment à la pré-
sence d'enfants au foyer. Cette analyse résulte des dispositions de
l'article L. 511-1 du code de la sécurité sociale selon lequel l'allo-
cation de logement est une prestation familiale et de l'ar-
ticle R . 513-1 du même code qui précise que « la personne phy-
sique à qui est reconnu le droit aux prestations familiales à la
qualité d'allocataire . Ce droit n'est reconnu qu'à une seule per-
sonne au titre d'un même enfant ».
En conséquence, pour l'allocation de logement comme pour l'en-
semble des prestations familiales, il appartient en cas de garde
alternée aux ex-conjoints de s'entendre sur la désignation de l'al-
locataire, à charge pour celui-ci de reverser le cas échéant une
partie de la prestation à son ancien conjoint.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

23704. - 27 avril 1987 . - M . Robert Le Fo11 appelle l'attention
de Mms le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de ta santé et de la famille,
sur les conditions d'application de l'article 41 de la loi du 9 jan-
vier 1986 relative à la fonction publique hospitalière . En effet, cet
article introduit le droit au bénéfice des congés bonifiés pour les
agents hospitaliers originaires des D .O.M.-T.O.M., dans les
conditions prévues pour les fonctionnaires de l'Etat se trouvant
dans la même situation . Or ce droit n'est toujours pas appliqué,
bien que les termes de l'article 41 de la loi soient extrêmement
précis et que le décret n° 78-399 du 20 mars 1978 prévoit et orga-
nise le régime des congés bonifiés pour les fonctionnaires de
l'Etat. C' est pourquoi il lui demande quelles sont les raisons qui
s'opposent à l'application de la loi.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

23710. - 27 avril 1987 . - M . Pierre Bourguignon attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation des agents hospitaliers exerçant leurs
activités en métropole . Aux termes de l'article 41 de la loi
ne 86-33 du 9 janvier 1986, relative à la fonction publique hospi-
talière, ces agents peuvent bénéficier des congés bonifiés dans les

:conditions prévues pour les fonctionnaires de l'Etat se trouvant

dans la même situation. Par ailleurs, le décret n e 78-399 du
20 mars 1978 prévoit et organise le régime des congés bonifiés
pour les fonctionnaires de l'Etat . En conséquence, ii lui demande
quelles sont les raisons de la non-application de cette loi et les
mesures qu'il entend prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - Le projet de décret pris pour l'application des
articles 41 et 42 de la loi n e 86-33 du 9 janvier 1986 portant
dispositions statutaires relavives à la fonction publique hospita-
lière, relatif aux congés bonifiés des fonctionnaires hospitaliers
originaires des départements d'outre-mer est actuellement en
cours de signature. Sa publication peut être considérée comme
très prochaine .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

23787. - 27 avril 1987 . - M. André Delehedde appelle Pattern,
tion de Mms le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les retards affectant la publication des décrets d'ap-
plication de la loi de janvier 1986 relative à la fonction publique
hospitalière . En effet, plus d'un an après la promulgation de
cette loi, les personnels hospitaliers s'étonnent qu'elle ne puisse
toujours pas être appliquée . Il lui demande ses intentions en la
matière.

Réponse. - La publication de la toi ne 86-33 du 9 janvier 1986
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière qui se substitue au livre IX du code de la santé
publique obligera à ce que soient refondus tous les textes régle-
mentaires intéressant les personnels hospitaliers publics, tant les
textes de portée générale que les statuts particuliers . II s'agit là,
étant donné le très grand nombre de ces textes, d'un travail de
très longue haleine qui s'étendra sur plusieurs années . Cepen-
dant, une circulaire d'application de la loi du 9 janvier 1986 pré-
citée sera prochainement diffusée ; elle précisera celles des dispo-
sitions de la loi qui sont immédiatement applicables, et celles qui
ne le deviendront qu'après parution des décrets d'application
dont il faut souligner qu'ils devront faire l'objet d'un examen par
le conseil supérieur de la fonction publique hospitalière d'une
part, et par le Conseil d'Etat d'autre part.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

24066. - 4 mai 1987. M. Jean-Paul Durieux attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairez
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la loi n e 86 .33 sur la fonction publique hospitalière du
9 janvier 1986 prévoyait la titularisation des personnels hospita-
lier auxiliaires . Or, depuis la parution de cette loi, aucun décret
d'application n'est paru au Journal officiel En conséquence, il lui
demande q uelles sont les mesures qu'elle envisage de prendre
pour que le titre IV de la loi de la fonction publique hospitalière
soit rapidement mis en application.

Réponse. - La publication de la loi ne 86-33 du 9 janvier 1986
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière, qui se substitue au lire IX du code de la santé
publique, obligera à ce que soient repris tous les textes réglemen-
taires intéressant les personnels hospitaliers publics tant les textes
de portée générale que les statuts particuliers . Il s'agit là, étant
donné le très grand nombre de ces textes, d'un travail de longue
haleine qui s'étendra sur plusieurs années. Cependant, le décret
prévoyant la titularisation des personnels hospitaliers auxiliaires
demeure parmi les premières préoccupations du ministre délégué
auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de
la santé et de la famille .

SÉCURITÉ

Police (fonctionnement)

20116 . - 16 mars 1987 . - M . Jean-Pierre Fourré attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la répartition des
effectifs de police . Il souhaite connaître les critères qui président
à l'affectation des nouveaux effectifs et les normes qui ont été
fixées par le ministère afin de déterminer le nombre de policiers
nécessaires par commissariat. - Question tau mise à M. le miaistre
délégué auprès du minime de l'intérieur, chargé de la sécurité.

Réponse. - Les différents services de la police nationale dispo-
sent, pour leurs moyens en personnel, de dotations budgétaires
fixant, en règle générale, le nombre de postes attribués par ser-
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vice durant une période donnée . Ces postes budgétaires sont
répartis entre les commissariats en fonction de deux critères :
l'importance démographique des agglomérations concernées et le
taux de criminalité qui y est enregistré par rapport au taux
moyen national des villes de même importance . En ce qui
concerne le personnel administratif des polices urbaines, le
nombre des postes budgétaires est proportionnel à l'effectif des
personnels actifs (civils et tenue) affectés dans la même circons-
cription .

SÉCURITÉ SOCIALE

Handicapés (politique à l'égard des handicapés)

13281. - Irr décembre 1986. - M. Georges Le Bail! expose à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
qu'à la suite d'une décision du conseil des ministres de
décembre 1985, la circulaire n° 86-19 du 14 mars 1986 a transféré
aux services extérieurs de la santé le soin de délivrer les
macarons G.I .C . jusqu'alors délivrés aux grands invalides par les
services du ministère de l'intérieur. Il semble que le résultat le
plus évident de ce transfert ait été d'éloigner dans le cas d'espèce
1 administration de ses usagers puisqu'un grand nombre de sous-
préfets ne disposent plus actuellement de la délégation leur per-
mettant de délivrer ces macarons, ce qui oblige les titulaires à se
rendre à la D .D .A.S.S ., au chef-lieu du département. Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour mettre fin à
cette pratique qui pénalise précisément les handicapés qu'il
s'agissait de protéger à cause de leurs difficultés de déplace-
ment. - Question transmise à M. le secrétaire d'Etar auprès du
ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale

Handicapés (politique et réglementation)

22160. - 6 avril 1987 . - M . Georges Le Belli attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etst auprès du ministre des affairas
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur sa
question écrite no 13263 parue au Journal officiel, Assemblée
nationale, Débats parlementaires, questions, du
l er décembre 1986 et pour laquelle il n'a pas reçu à ce jour de
réponse. II lui en renouvelle les termes.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu attirer l'at-
tention du ministre des affaires sociales et de l'emploi sur les
difficultés que les usagers ont été amenés à rencontrer à la suite
de la mise en application de la circulaire n o 86-19 du
14 mars 1986 relative à l'attribution du macaron « grand invalide
civil » . L'objet de cette circulaire portant sur la simplification du
G .I .C . et sur le transfert de la délivrance du G .I .C. des préfec-
tures aux directions départementales des affaires sanitaires et
sociales, a permis par ailleurs, de réunir l'ensembledes circulaires
du ministère de l'intérieur en une seule instruction, de redéfinir
les critères d'attribution du macaron G.I.C ., et surtout de dimi-
nuer les délais de la procédure d'attribution. En conséquence, la
modification de la procédure d'attribution de l 'insigne G .I.C. n'a
pas éloigné l'administration des usagers, comme le fait remarquer
l'honorable parlementaire, mais a offert la possibilité aux usagers
soit de déposer leur demande auprès de la direction départemen-
tale des affaires sanitaires et sociales, soit de la commission
chargée' de l'attribution de la carte d'invalidité (commission tech-
nique d'orientation et de reclassement professionnel, .commission
départementale d'éducation spéciale) soit du centre communal
d'action sociale de la mairie du lieu de leur domicile qui assurera
la transmission aux services compétents.

Professions et activités sociales (aides ménagères)

13666. - 8 décembre 1986 . - M . Pierre Raynal appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre den
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation des personnes isolées, non retraitées, qui
après une hospitalisation ne peuvent assurer seules les tâches
ménagères. Le placement en maison de repos, solution coûteuse
pour la sécurité sociale, n 'est pas toujours souhaité par ces per-
sonnes. Il lui demande en conséquence de lui préciser si elle
compte prendre des mesures afin d'étendre aux personnes seules,
non retraitées, dont l 'état de santé ne leur permet pas d'assumer
temporairement les tâches matérielles de la vie quotidienne, le
bénéfice de l' aide ménagère à domicile. - Question transmise à
M. k secrétaire d'Etse auprès da ministre des affaires sociales et de
Pastp/s, chargé de la ak-ar&f iodate.

Réponse. - Il est précisé l ' honorable parlementaire que, dans
le cadre de leur action sanitaire et sociale, les caisses primaires et
régionales d'assurance maladie ont la possibilité, en fonction des
orientations de leurs instances délibérantes, de prendre en charge
des actions de maintien à domicile dont les personnes isolées ne
sont pas exclues . Il n'est pas envisagé de généraliser aux per-
sonnes non retraitées, momentanément dans l 'incapacité d'assurer
les tâches de la vie courante, une prestation d'aide ménagère,
laquelle, au demeurant, ne saurait être prise en charge au titre de
la maladie . Par ailleurs, l'intervention d'une aide ménagère ne
Peut à elle seule être comparable aux prestations et à la surveil-
lance assurées dans une maison de repos. Sur un plan général, la
loi na 87-39 du 27 janvier 1987 portant diverses mesures d'ordre
social prévoit la mise en place d ' emplois périphériques complé-
mentaires des structures existantes par l'intermédiaire d 'associa-
tions agréées à cet effet, bénéficiant d'exonérations fiscales et
sociales pour l'embauche de personnes dépourvues d ' emploi.
Dans ce cadre pourraient être assurés des services de voisinage,
répondant à des besoins non couverts et dont le coût serait réduit
pour les personnes qui y feraient appel . Par ailleurs, le finance-
ment de l'aide ménagère aux familles dé j à engagé par les caisses
d'allocations familiales sur leurs fonds d'action sanitaire et
sociale est conforté par l'inscription de crédits de 10 millions de
francs au budget d'action sanitaire et sociale de la Caisse natio-
nale d'allocations familiales au titre de la prestation de services,
Ces prestations correspondent à un niveau d'intervention autre
que celui de la travailleuse familiale.

Handicapés (accès des locaux)

14161. - 8 décembre 1986. - M . Lucien Richard appelle l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affairas sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, les modalités d'application de la réglementation tendant
à faciliter aux personnes handicapées l'accès et la circulation
dans les établissements de santé, et notamment du
décret n° 78-109 du ler février 1978 . Il relève que dans certains
cas, il semble que l'administration tende à considérer que cette
réglementation ne s'appliquerait qu'aux visiteurs, et non aux per-
sonnes hospitalisées souffrant d'un handicap. Cette lecture res-
trictive d'un texte dont le bien-fondé et les vertus sont par ail-
leurs évidents, conduit à s'interroger sur la portée effective du
décret mentionné et sur les catégories d'établissements visées par
ce dernier. Constatant que cette situation aboutit à introduire
d'une part une discrimination injustifiable entre visiteurs et rési-
dents et, d'autre part, à placer de facto les établissements de
soins dans un régime moins favorable à fa commodité de vie des
handicapés que les hôtels ou logements collectifs neufs, il souhai-
terait que le Gouvernement lui fasse connaître l'interprétation
qu'il entend donner au décret du l it février 1978 . Dans l'hypo-
thèse où cette interprétation rejoindrait celle préalablement
exposée, il lui demande s'il lui parait possible d'envisager de
prendre une réglementation visant explicitement les établisse-
ments de santé qui donnerait pleine réglementation visant explici-
tement les établissements de santé qui donnerait pleine satisfac-
tion aux handicapés y séjournant . - Question transmise à M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de l ens-
ploi, chargé de la sécurité sociale.

Réponse. - Le ministre des affaires sociales et de l'emploi
informe d'honorable parlementaire que les dispositions architec-
turales et aménagements extérieurs destinés à faciliter l'accessibi-
lité des établissements hospitaliers aux personnes handicapées
sont celles définies par le décret n° 78-109 du ler février 1978
fixant les mesures visant à rendre accessibles aux personnes à
mobilité réduite les installations neuves ouvertes au public. Parmi
les installations hospitalières, sont à considérer comme relevant
de ces dispositions celles destinées à l'accueil du public, et plus
précisément, selon l'un des termes de l'article Irr du décret, celles
« ouvertes à tout venant » . En pratique donc, sont visés les
locaux destinés aux consultations externes et ceux accessibles aux
visiteurs . Il est vrai que le caractère contractuel des liens entre
établissements hospitaliers et malades hospitalisés ne permet pas
d' assimiler ceux-ci au public au sens du décret . Toutefois cette
distinction ne leur est pas défavorable . En effet, les obligations
de soins et d'assistance incombant à ces établissements impli-
quent que les besoins propres aux personnes en situation de han-
dicap y soient pris en charge. Les dispositions à prendre à cet
effet sont nécessairement différentes selon la nature des institu-
tions hospitalières : établissements de moyen et long jours et
hôpitaux pour malades aigus. Dans les premiers, les handicaps
rencontrés sont assez semblables à ceux dont sont atteints les
personnes à mobilité réduite . Ainsi, en ce qui concerne l'aména-
gement des lieux, des dispositions analogues à celle définies par
la réglementation sur « l'accessibilité » ont été retenues dans les
instructions techniques du 12 juin 1980 concernant les centres de
moyen et long séjours. En service hospitalier de malades aigus,
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dont il convient d'observer que, sur de nombreux points, les amé-
nagements actuels couvrent très largement les exigences de la
réglementation sur l'accessibilité, les situations de handicap sont
plus complexes . En effet, aux réductions de capacité fonction-
nelle engendrées par la maladie ou l'accident qui a motivé l'hos-
pitalisation et par l'état d'épuisement ou de choc qui en résulte,
s'ajoutent celles dues aux contraintes de soins (perfusions, plâtres
d'immobilisation, cadres de traction, branchements aux appareils
de surveillance ou d'assistance aux fonctions vitales dans les cas
graves, etc.) . D'ores et déjà, ces réductions des facultés fonction-
nelles sont prises en charge par les services d'hospitalisation de
malades aigus, mais il est indispensable d'en mieux connaître les
facteurs afin de définir les dispositions, en matière d'aménage-
ment et d'équipement, les plus à même d'atténuer les situations
de dépendance et d'aide à la récupération des capacités d'auto-
nomie . Mes services ont engagé à cette fin une étude portant sur
les situations de handicap en cours d'hospitalisation et compor-
tant notamment une enquête auprès de 500 malades hospitalisés
et de pathologies différentes . Il devra en résulter des propositions
concrètes destinées à apporter les modifications utiles dans la
conception des locaux d'hospitalisation et leur équipement.
Celles-ci devront prendre en compte, entre autres exigences,
celles de l'aide à la mobilité, mais avec des solutions techniques
dont on ne peut exclure a priori qu'elles ne soient spécifiques au
milieu ' hospitalier, tout en respectant, et souvent au-delà des
textes, les objectifs visés par la réglementation générale sur l'ac-
cessibilité.

Handicapés (établissements)

14801 . - 15 décembre 1986 . - M . Michel Debré demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
quelles mesures pourraient être prises en faveur des personnes
handicapées contraintes de séjourner dans des « maisons de
soins » où les frais de pension s'avèrent relativement
élevés. - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité
sociale.

Réponse . - Les « maisons de soins » qu'évoque l'honorable
parlementaire correspondent probablement soit aux maisons d'ac-
cueil spécialisées, soit aux centres et services de long séjour . La
personne handicapée admise en maison d'accueil spécialisée est
intégralement prise en charge par la sécurité sociale sous réserve
du paiement d'un forfait journalier . Le décret no 78-1211 du
26 décembre 1978 portant application des dispositions de l'ar-
ticle 46 de la loi no 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en
faveur des personnes handicapées précise, dans son article 13
modifié, que « à partir du premier jour du mois suivant une
période de quarante-cinq jours révolus passés dans une maison
d'accueil spécialisée, le montant de l'allocation aux adultes han-
dicapés est réduit de manière que son bénéficiaire conserve, après
paiement du forfait journalier, 12 p. 100 du montant mensuel de
ladite allocation, soit la somme mensuelle de 316 francs depuis le
l « janvier 1987 . La réduction de l'allocation n'est opérée que
pendant les périodes où la personne handicapée est effectivement
accueillie dans l'établissement, à l'exclusion des périodes de
congé ou de suspension de la prise en charge . Aucune réduction
n'est effectuée : lorsque le bénéficiaire est marié, sans enfant, si
son conjoint ne travaille pas pour un motif reconnu valable par
la commission technique d'orientation et de reclassement profes-
sionnel ; lorsque le bénéficiaire a un ou plusieurs enfants ou un
ou plusieurs ascendants à sa charge au sens de l'article L . 313 .3
du code de la sécurité sociale . Ce dispositif, tout en maintenant
le paiement du forfait journalier, vise à préserver les ressources
des personnes handicapées. Il peut aussi favoriser les sorties de
l'établissement dans une perspective d'insertion sociale . Une per-
sonne handicapée placée en établissement de long séjour béné-
ficie d'une prise en charge de ses dépenses de soins par l'assu-
rance maladie à travers le versement à l'établissement d'un forfait
soins de 157,20 francs . Elle est, par ailleurs, tenue de s'acquitter
de ses frais d'hébergement . Dans la mesure où ses ressources per-
sonnelles ne lui permettent pas d'y faire face, elle bénéficie d'une
prise en charge totale ou partielle de ces frais par l'aide sociale.
Toute personne handicapées accueillie en long séjour à la charge
de l'aide sociale est assurée de conserver la libre disposition de
10 p . 100 de ses ressources et au minimum d'un centième du
minimum vieillesse annuel, soit 316 francs par mois . »

Assurance invalidité décès (pensions),

1811 . - 19 janvier 1987 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau fait
remarquer à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l 'emploi, chargé de le sécurité
aeaiale, que l'attribution d'une pension d'invalidité est subor-

donnée à une condition d'ordre médical et à une condition
d'ordre administratif (ouverture de droits) . Si un assuré ne rem-
plit pas les conditions administratives d'ouverture des droits pour
l'obtention de cette pension, il se retournera éventuellement vers
l'attribution d'une allocation adulte handicapé . Ne serait-il pas
préférable et plus simple d'avoir une seule pension liée unique-
ment à une condition médicale.

Réponse. - La pension d'invalidité et l'allocation aux adultes
handicapés sont soumises, compte tenu de leur caractère, à des
conditions d'ordre médical. Il s'y ajoute, en outre, comme pour
toutes les prestations sociales, des conditions d'ordre adminis-
tratif. L'harmonisation de ces règles et notamment des régimes
d'évaluation et de réparation du handicap est une préoccupation
du Gouvernement qui a conduit à la mise en place d'un groupe
de travail présidé par le professeur Soumia dont les travaux
devraient permettre de déboucher sur des propositions concrètes
quant à l'harmonisation évoquée par l'honorable parlementaire.

Professions sociales (aides ménagères)

18918. - 26 janvier 1987. - M. Jean Proriol attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de le santé et de la famille,
sur la situation des personnes seules, non retraitées, qui viennent
de subir une hospitalisation. En effet, leur état de santé ne leur
permet pas d'assumer temporairement les tâches matérielles de la
vie quotidienne. Or le placement dans une maison de repos non
seulement n'est pas toujours souhaité par ces personnes mais
s'avère souvent difficile à réaliser. De plus, cette solution est coû-
teuse pour la sécurité sociale. Il lui demande donc si le bénéfice
de l'aide ménagère à domicile peut être étendu aux personnes
seules, non retraitées, afin de contribuer à leur maintien à domi-
cile et ainsi à la vie . - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi, chargé de la
sécurité sociale.

Réponse. - Il est précisé à l'honorable parlementaire que, dans
le cadre de leur action sanitaire et sociale, les caisses primaires et
régionales d'assurance maladie ont la possibilité, en fonction des
orientations de leurs instances délibérantes, de prendre en charge
des actions de maintien à domicile dont les personnes isolées ne
sont pas exclues . Il n'est pas envisagé de généraliser aux per-
sonnes non retraitées, momentanément dans l'incapacité d'assurer
les tâches de la vie courante, une prestation d'aide ménagère,
laquelle, au demeurant, ne saurait être prise en charge au titre de
la maladie. Par ailleurs, l'intervention d'une aide ménagère ne
peut à elle seule être comparable aux prestations et à la surveil-
lance assurées dans une maison de repos . Sur un plan général, la
loi n° 87-39 du 27 janvier 1987 portant diverses mesures d'ordre
social prévoit la mise en place d'emplois périphériques complé-
mentaires des structures existantes par l'intermédiaire d'associa-
tions agréées à cet effet, bénéficiant d'exonérations fiscales et
sociales pour l'embauche de personnes dépourvues d'emploi.
Dans ce cadre pourraient être assurés des services de voisinage,
répondant à des besoins non couverts et dont le coût serait réduit
pour les personnes qui y feraient appel . Par ailleurs, le finance-
ment de l'aide ménagère aux familles déjà engagé par les caisses
d'allocations familiales sur leurs fonds d'action sanitaire et
sociale est conforté par l'inscription de crédits de 10 MF au
budget d'action sanitaire et sociale de la caisse nationale des
allocations familiales au titre de la prestation de service . Ces
prestations correspondent à un niveau d'intervention autre que
celui de la travailleuse familiale.

TRANSPORTS

Transports aériens (compagnies)

15913. - 5 janvier 1987 . - M . Robert Mondargent interroge
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transporta sur les relations de la
compagnie française U .T.A. avec l'Afrique du Sud. Il lui
demande de lui indiquer les tarifs préférentiels que cette compa-
gnie accorde aux sociétés sud-africaines et qu'elle n'accorde pas
à des sociétés d'autres pays d'Afrique . Il lui demande s'il n'en-
tend pas demander à cette compagnie de cesser des relations de
nature à encourager le régime de l'apartheid . - Question transmise
à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'égaipemen6 de loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des transports, chargé des
transports.

Réponse. - La compagnie U .T.A . a été désignée par le Gouver-
nement pour exploiter les droits de trafic entre la France et la
République d'Afrique du Sud, en réciprocité des services
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effectués par la compagnie sud-africaine. Les tarifs appliqués par
les deux compagnies sont soumis à l'approbation des deux gou-
vernements conformément à l'usage international et n : présentent
aucun avantage particulier au bénéfice des entreprises sud-
africaines . Par ailleurs, l'attitude à prendre à l'égard du régime
sud-africain a fait l'objet de concertations entre le Gouvernement
français et ses partenaires européens . Une politique commune a
été définie et des décisions ont été prises . Elles concernent un
certain nombre de domaines relatifs aux échanges commerciaux
mais ne concernent pas les liaisons aériennes avec l'Afrique du
Sud. Enfin, il est rappelé que le Gouvernement ne ménage aucun
effort pour favoriser l'avènement d'une solution en Afrique du
Sud, dans le respect des aspirations légitimes des populations à
la justice et à la dignité .

Transports urbains
(titres de transport : Ile-de-France)

10493 . - 19 janvier 1987 . - M . Jean-François Jalkh attire l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transporte, chargé des transports, sur les préjudices
subis par les usagers seine-et-marnais de la S .N .C.F. et de la
R.A .T.P . (R.E .R.). Nombre d'entre eux ont acheté en début de
mois un coupon de carte orange qui ne leur a servi à rien . Beau-
coup d'entre eux ont utilisé pour se rendre à leur travail leur
propre voiture au risque de récolter des contraventions . Aussi
serait-il souhaitable de leur rembourser purement et simplement
la totalité du coupon de carte orange ainsi que d'annuler pure-
ment et simplement les contraventions pour cause de stationne-
ment qui les ont pénalisés pendant la durée des grèves . Il
demande si le ministre envisage de prendre ces mesures de bon
sens.

Réponse. - Pour compenser les désagréments subis pat les
usagers des transports collectifs de la région parisienne en raison
des conflits sociaux qui ont affecté les réseaux de la R .A.T.P. et
de la S .N .C .F. - banlieue, le syndicat des transports parisiens a
arrêté un dispositif de réductions sur les prix des coupons men-
suels de cartes « orange » en février 1987. Pour les usagers qui
ont été le plus pénalisés, c'est-à-dire les détenteurs de cartes
« orange » incluant les zones 4 et 5, les prix des coupons du
mois de février sont réduits de : 100 francs (en 2e classe) pour les
coupons 1-5 et 2-5 ; 50 francs (en 2. classe) pour les coupons 1-4,
2-4, 3-4, 3-5 et 4-5 . Une réduction est appliquée dans les mêmes
propositions, aux prix des coupons de 1 « classe, ainsi qu'au prix
de la carte « orange » annuelle et de l'abonnement complémen-
taire « Ile-de-France ». Il n'est pas envisagé de mesures spéci-
fiques en ce qui concerne les contraventions infligées durant les
grèves, l'annulation n'étant, au demeurant, pas prévue dans les
textes . Chaque contrevenant a la possibilité, s'il l'estime utile, de
présenter ses moyens de défense devant le tribunal de police
compétent en formulant à cet effet, auprès du ministère public,
une réclamation dans les dix jours de l'avertissement émanant du
Trésor public.

S.N.C.F. (lignes)

10729 . - 19 janvier 1987 . - M. Bernard Schreiner attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur l'augmentation régulière
du trafic voyageurs entre Paris et Evreux, via Mantes . Cette aug-
mentation est de l'ordre de 10 p . 100 par an . Or, cette ligne n'est
pas électrifiée et est très peu modernisée . Une soixantaine de
trains de voyageurs circulent chaque jour dans les deux sens
entre Paris et Evreux dans des conditions difficiles. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour procéder à la
modernisation et à l'électrification de la ligne Mantes-Evreux afin
de trouver une solution à l'augmentation du trafic. Il lui
demande également de lui indiquer le calendrier et les différentes
étapes de cette réalisation.

S.N.C.F. (lignes)

23355 . - 20 avril 1987. - M. Bernard Bchreiner rappelle à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, que sa question écrite n° 16729
parue au Journal officiel; Assemblée nationale, Débats parlemen-
taires, questions, du 19 janvier 1987, n'a toujours pas obtenu de
réponse. Il lui en renouvelle donc les termes .

Réponse. - Les liaisons ferroviaires Paris-Evreux s'effectuent
dans des conditions difficiles du fait notamment de la saturation
de la ligne Paris-Mantes aux heures de pointe. Pour remédier à
cette situation, la S .N .C .F. envisage la construction d'une voie
supplémentaire entre Aubergenville et Epone . Cette opération,
dont le coût s'élève à 220 millions de francs environ, pourrait
être inscrite à un prochain programme d'investissements de la
S .N.C .F ., en fonction des possibilités financières de cet établisse-
ment. Sur la section Mantes-Evreux, il est prévu de réaliser avant
1990 certains travaux d'amélioration qui constituent un préalable
à l'électrification : mise en place d'un block automatique lumi-
neux, rénovation des tunnels de Netre' te et de la Justice.
L'électrification de la ligne Mantes-Evre' , ne figure pas au pro-
gramme d'investissements de l a S .N .C .F. pour la
période 1985-1989 . Ii a été demandé à l ' établissement public, en
vue de préparer la programmation des investissements à réaliser
à partir de 1990, de présenter un bilan des diverses possibilités
d'amélioration des liaisons ferroviaires non électrifiées, de leur
coût et de leur rentabilité.

Pétrole et dérivés (carburants et fioul domestique)

18843. - 23 février 1987. - M. Jean-Charles Cavaillé appelle
l'attention de M . le ministre de l'équipement, du logement,
de l'aménagement du territoire et des transports sur la répar-
tition géographique, dans le département du Morbihan des sta-
tions d'approvisionnement en gazole ne perdant pas ses qualités
jusqu'à moins 18 °C . On remarque, en effet, que les lieux d'im-
plantation desdites stations intéressant cinq communes dont La
Roche-Bernard, Muzillac, Plougoumelen, Guidel-Sud et Theix, se
situent essentiellement sur la frange du littoral et que rien n'a été
prévu pour la Bretagne centrale qui, paradoxalement, est la
région qui souffre de conditions climatiques hivernales les plus
marquées . Or il convient de rappeler que ces régions ont déjà été
pénalisées dans le passé par une carence d'infrastructures dont le
retard a été fort heureusement aujourd'hui comblé par les diffé-
rentes actions menées par les élus et les pouvoirs publics en
général . Tout ceci se traduit par l'inconvénient selon lequel les
transporteurs doivent s'approvisionner à plus de 100 kilomètres
de leur siège d'exploitation . Cette situation risque à coup sûr de
créer une nouvelle incidence sur le développement économique
de cette région désormais en pleine expansion . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui faire connaître les dispositions
urgentes qu'il compte prendre pour voir cesser cet état de
choses. - Question transmise d M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports.

Pétrole et dérivés (carburant et fioul domestique)

26553. - 15 juin 1987 . - M . Jean-Charles Cavaillé rappelle à
M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sa question écrite n° 18843
parue au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats palemen-
taires, questions, du 23 février 1987, pour laquelle il n'a pas reçu
de réponse . II lui en renouvelle donc les termes. - Question trans-
mise d M. le ministre délégué auprès da ministre de l'équipement, da
logement, de l'aménagement du territoire et des transports, chargé des
transports.

Réponse. - La libéralisation des prix des carburants intervenue
en 1986 permet dorénavant aux sociétés pétrolières de déter-
miner, comme leurs homologues étrangers, les caractéristiques du
gazole, sur une base commerciale . Plusieurs d'entre elles avaient
d'ailleurs mis en place, avec la vague de froid de cet hiver, des
gazoles de température limite de filtrabilité - 18 . 0 dans plu-
sieurs régions (Lorraine, Alsace, Rhône-Alpes) . Néanmoins, des
difficultés importantes sont à nouveau apparues dans de nom-
breux points du territoire français. C'est pourquoi, dès la mi-
janvier, le Gouvernement a déclenché le plan gazole grand froid,
permettant l'approvisionnement de plusieurs centaines de points
de vente en gazole résistant à des températures de - 17 à - 18 o C.
La mise en place de ce plan était exceptionnelle et ne pouvait
s'appliquer qu'à un nombre de points limtés, comme cela a été le
cas dans le Morbihan ; les transporteurs ont cependant pu dis-
poser d'un gazole adapté, dans ce réseau ; le dispositif adopté ne
permettait pas cependant d'assurer des livraisons directes de car-
burant aux entreprises et a pu contraindre celles-ci à s'approvi-
sionner parfois loin 'de leur centre d'exploitation . Le Gouverne-
ment a, pour éviter le retour de semblables difficultés, décidé de
lancer l'étude de la normalisation pour l'hiver prochain, d'un
gazole grand froid susceptible d'être défini très précisément et
contrôlé sur les lieux de distribution . Cet examen est en cours, en
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concertation avec l'ensemble des professions intéressées : raffi-
neurs, importateurs, dépositaires, négociants et utilisateurs de
véhicules utilitaires .

S .N.C.F. (personnel : Lot)

19394 . - 2 mars 1987 . - M . Martin Malvy appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l ' aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur l 'avenir des sections Équipe-
ment S .N .C .F . de Cahors et de Figeac dans le Lot . Il souhaite
savoir quelles mesures sont envisagées pour le personnel à la fin
des travaux de modernisation des voies ferrées entrepris dans la
région.

Réponse. - Dans le but d'atteindre les objectifs fixés par le
contrat de plan conclu entre l'Etat et la S .N .C.F., et en particu-
lier celui de parvenir à son équilibre financier en 1989, la
S .N.C.F . poursuit sa modernisation tout en accroissant sa pro-
ductivité afin d'assurer un service de qualité et de redresser sa
situation financière. C'est ainsi que le renouvellement récent
d'une portion importante de la ligne Paris-Toulouse a entraîné
une diminution d'environ 30 p . 100 de la charge d'entretien des
installations sur la section équipement de Cahors . Dans le souci
d'une saine gestion, un certain nombre d'agents volontaires de
cette section est actuellement détaché sur des sites voisins en
fonction des besoins . Par ailleurs, la diminution des activités
industrielles du secteur Viviez - Decazeville risque d'entraîner une
baisse du trafic et, par là même, des charges d'entretien directe-
ment liées au tonnage transporté . Pour l'heure, aucune décision
n'a encore été prise, toutefois il n'est pas exclu que la S .N .C .F.
soit amenée à envisager une restructuration des effectifs des sec-
teurs de Figeac et de Cahors. Bien évidemment, dans une telle
hypothèse, les instances représentatives du personnel ne manque-
raient pas d'être régulièrement consultées.

S .N.C.F. (personnel)

20898 . - 16 mars 1987 . - M . Guy Vadepied appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur les revendications des
conducteurs de route de la S .N .C .F . Il semble que les revendica-
tions qui ont provoqué le dur conflit engagé par les travailleurs
de quatre-vingt-quatorze dépôts S .N .C .F . n'aient pas été suffisam-
ment clarifiées . Seules ont souvent été mises en avant les revendi-
cations salariales, qui existent il est vrai, mais qui à elles seules
n'auraient pas provoqué ce long arrêt de travail . Les conducteurs
de trains souhaitaient une reconnaissance de l'honorabilité de
leur emploi, la prise en compte de leurs conditions de travail
pour leur plan de carrière. Ils refusaient que soit instituée une
nouvelle grille qui aurait justifié le classement des conducteurs
dans des catégories différentes . Les conducteurs de trains affectés
sur les grandes lignes bénéficient déjà de primes supplémentaires
alors que les responsabilités qu'ils assument sont comparables à
celles assumées par les autres conducteurs pour lesquels le ser-
vice assuré est également très contraignant . En effet, par exemple
les conducteurs de trains de banlieue qui transportent une quan-
tité considérable de voyageurs avec des arrêts fréquents suppor-
tent des contraintes importantes pendant l'exercice de leur acti-
vité et ont également en charge beaucoup de vies humaines . C'est
pourquoi il est juste que chacun d'entre eux puisse accéder au
grade T. 5 . Alors que le conflit est terminé, que le projet est
« gelé », il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures
qu'il entend prendre pour assurer à tous les conducteurs un
déroulement de carrière identique qu'ils soient affectés dans un
dépôt de banlieue ou de grandes lignes, pour que le retour au
statut antérieur soit définitif.

Réponse. - Selon les dispositions statutaires toujours en
vigueur, le niveau T 5 est attribué à un conducteur de route de
haute valeur professionnelle ayant au moins 12 ans d'ancienneté
dans les grades d'élève conducteur et de conducteur de route et
normalement affecté à des services comportant une proportion
importante de trains dont la vitesse limite est au moins égale à
140 km/h ou de trains de grands parcours dont les conditions de
remorque sont difficiles en raison de leur charge ou de leur
horaire. Ce grade a été créé en 1976 pour les services technique-
ment les plus difficiles, notamment quant aux conditions de
remorques associées à une variété d'engins moteurs utilisés et de
lignes parcourues . Tel n'est pas le cas du service purement ban-
lieue, dont la répétitivité du service, le nombre réduit de séries
d'engins moteurs utilisés et les connaissances de lignes relative-
ment restreintes ne sont pas de nature à favoriser l'octroi du
niveau T 5 . Par ailleurs, les conditions de vie des agents assurant
un service de banlieue parisienne sont en moyenne nettement

plus favorables ; celles-ci se traduisent notamment par : peu de
travail en période de nuit de 0 h 30 à 4 h 30, des repos plus
nombreux les samedis et dimanches, des repos journaliers généra-
lement attribués à la résidence, pas ou peu de coupures dans leur
journée de service et des horaires de travail relativement stables.
La S.N .C.F. fait remarquer que les conducteurs de niveau T4
affectés à un service de banlieue, dès lors qu'ils possèdent les
qualités professionnelles requises, ont la possibilité d'accéder à
un service justifiant le grade de T 5 . Enfin, l'entreprise veille à ce
que dans chaque région, y compris les régions de banlieue pari-
sienne, le cadre autorisé d'agents de niveau T 5 offre aux agents
les mêmes possibilités d'accéder à ce niveau . C'est ainsi que la
répartition, au sein de chaque réseau, du contingent supplémen-
taire qui lui a été attribué au titre des mesures catégorielles 1987
(augmentation de 250 du nombre d'emplois de T 5) a fait l'objet
d'un examen en commission spécialisée du réseau pour les agents
de conduite avec pour objectif d'harmoniser entre les régions le
déroulement de carrière des agents concernés.

Transports aériens (compagnies)

21880. - 6 avril 1987. - M. Michel Hannoun attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur les transports aériens de
passagers en France métropolitaine . Il souhaiterait connaître le
nombre de compagnies effectuant des transports de passagers sur
le territoire français, ainsi que leurs localisations principales . Par
ailleurs, il souhaiterait savoir dans le cadre de l'établissement
d'une concurrence pour Air Inter le nombre de compagnies réel-
lement intéressées et qui d'ores et déjà ont fait part de projets de
nouveaux vols . Enfin, il aimerait connaître quelles vont être les
lignes autorisées, ainsi que les tarifs qui devraient y être pra-
tiqués.

Réponse. - Un document remis directement à l'auteur de la
question récapitule l'ensemble des entreprises françaises effec-
tuant du transport public de passagers (ou de fret) . En ce qui
concerne l'ouverture des liaisons métropolitaines à des vols
charters, il parait nécessaire d'apporter quelques précisions. En
effet, l'ouverture du marché commun intraeuropéen de transport
aérien est prévue en 1992 . Dans cette perspective, il parait indis-
pensable d'habituer progressivement nos compagnies aériennes à
une situation de concurrence qui leur permettre de tester leur
politique commerciale, le niveau de leurs coûts de production et
leur compétitivité face à une concurrence qui s'exercera de façon
inéluctable y compris pour Ics liaisons intaé. cures . Aussi, scmblc-
t-il souhaitable de tenter une expérience dont tous les ~enseigne-
rnents seront tirés en fin de saison, visant à montrer comment et
dans quelles limites il est possible de poursuivre cette démocrati-
sation du transport aérien au profit d'une clientèle nouvelle, sans
pour autant déstabiliser brutalement le marché au détriment des
compagnies régulières. Ces compagnies, qui assurent par ces
lignes régulières une mission de service public, ont de ce fait des
charges fixes assez lourdes dont la rentabilité exige un trafic per-
manent soutenu, et il n'est pas question de vider les avions de
ces compagnies régulières au profit de transporteurs à la
demande ; c'est ce qui a conduit à proposer des limites à l'acti-
vité de ces vols non réguliers, limites exprimées en termes de
durée, fréquences, horaires, propres à éviter le détournement de
la clientèle d'affaires à haute contribution, qui assure l'essentiel
de la rentabilité des lignes intérieures, mais qui oblige également
à une permanence de service et à des fréquences coûteuses . A ce
jour, seules les compagnies Corse Air International, affrétée par
Nouvelles Frontières, et Point Air affrétée par Le Point Mul-
house ont soumis à l'approbation de l'administration de l'avia-
tion civile un programme d'exploitation relatif à des liaisons inté-
rieures, au moyen d'un appareil de type Boeing 737-300
(148 sièges) pour la compagnie Corse Air et en DC 8-61 et
DC 8-71 pour Point Air . Les liaisons concernées sont les sui-
vantes : Corse Air International : Paris - Toulouse (du 10 avril au
lf, juillet) à raison de quatre fréquences hebdomadaires :
495 francs aller-retour (+ 50 francs les vendredi et dimanche à
compter du 26 juin 1987) ; Paris - Nice (du 10 avril au 10 juillet)
à raison de quatre fréquences hebdomadaires : 690 francs aller-
retour (+ 50 francs les vendredi et dimanche à compter du
26 juin 1987) Paris - Ajaccio (du 13 mai au 13 août) à raison de
deux fréquences hebdomadaires : 690 francs ou 780 francs ou
870 francs aller-retour selon la période ; Paris - Bastia (du
18 juin au 17 septembre) à raison d'une fréquence hebdoma-
daire : 690 francs ou 780 francs ou 870 francs aller-retour selon
la période . Point Air : Paris - Marseille (du 18 mai au 29 juin) à
raison d'une fréquence hebdomadaire, DC 8-61 (252 sièges) :
380 francs aller-retour ; Marseille - Strasbourg (du 24 mai au
28 juin) à raison d'une fréquence hebdomadaire, DC 8-61
(252 siège) : 380 francs aller-retour ; Paris - Mulhouse (du 20 mai
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au 24 juin) à raison de deux fréquences hebdomadaires, DC 8-61
(252 sièges) : 380 francs aller-retour ; Paris - Bastia (du 15 juin au
14 septembre) à raison d'une fréquence hebdomadaire, DC 8-61
(252 sièges) : 480 francs ou 740 francs aller-retour selon la
période ; Mulhouse - Marseille (les 26 mai, 9 juin, 16 juin),
DC 8-71 (252 sièges) : 380 francs aller-retour.

S.N.C.F. (lignes : Charente-Maritime)

22026. - 6 avril 1987 . - M . Dominique Bussereau attire l ' at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, sur la décision prise
par la S .N .C .F. de supprimer certaines relations ferroviaires entre
Saintes et Niort et de les remplacer par des liaisons par autobus.
A terme, cela peut laisser présager une fermeture totale de la
ligne ferroviaire Saintes-Niort qui serait préjudiciable aux habi-
tants de la Saintonge et à l'ensemble de l'économie de la
Charente-Maritime . D'autre part, il est à noter que la situation
des ateliers S .N .C .F. de Saintes est préoccupante puisque les
effectifs se réduisent progressivement. Il lui demande, en consé-
quence, de bien vouloir lui faire part de la position_ de la
S .N .C .F. sur ces deux questions importantes pour l'avenir du rail
en Charente-Maritime.

Réponse. - Les projets de transfert sur route, pendant la
période de plein été, de services circulant sur les liaisons
Saintes-Royan et Saintes-Niort qu'avait envisagés la S .N .C .F. ne
seront pas mis en oeuvre dans l'immédiat . Ces liaisons, ainsi que
l'ensemble des services d'intérêt régional assurés par la S .N.C.E,
sont susceptibles, dans le cadre de la décentralisation en matière
de transports régionaux de voyageurs instituée par la loi d'orien-
tation des transports intérieurs, de faire l'objet d'une convention
entre la S .N .C .F. et la région. C'est ainsi que dix-sept régions ont
signé des conventions avec la S .N .C .F . et ont désormais le pou-
voir de définir, en concertation avec celle-ci, la consistance des
services de leur réseau régional . Toutefois les autres collectivités,
notamment le département de la Charente-Maritime, peuvent
avec l'accord de la région bénéficier de ces mêmes principes pour
l'organisation des dessertes ferroviaires intéressant leur territoire.
C'est dans ce contexte que devrait être examiné l'avenir des des-
sertes Saintes-Niort et Saintes-Royan . En ce qui concerne la
situation des ateliers de Saintes, leur niveau d'activité est très lié
aux caractéristiques du matériel dont l'entretien leur est confié.
L'amélioration des performances techniques de ces matériels ainsi
que les efforts de modernisation et d'organisation entrepris par la
S .N .C.F. sont de nature à limiter le nombre d ' interventions . En
revanche, la S .N.C .F. n'envisage pas la fermeture des ateiicr de
Saintes.

Circulation routière (poids lourds)

22627 . - 13 avril 1987 . - M . Georges Mesmin appelle l'atten-
tion ' de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur les dispositions de la
directive du Conseil des communautés européennes du
19 décembre 1984 relative au poids, aux dimensions et à cer-
taines autres caractéristiques techniques de certains véhicules rou-
tiers. Il lui demande s'il entend faire respecter les normes de
poids de 38 tonnes maximum et de dimension de 2,50 mètres de
large api icables aux véhicules terrestres . En effet, pour des
raisons de productivité et de rentabilité, des camions de

40 tonnes et larges de 2,60 mètres circulent en toute impunité, ce
qui accroit considérablement le risque d'accidents routiers et
détériore rapidement l'état du réseau routier.

Réponse. - La directive n° 85 . 3 C .E .E . du Conseil des Commu-
nautés européennes du 19 décembre 1984 relative aux poids, aux
dimensions et autres caractéristiques techniques de certains véhi
cules routiers a fixé à 40 tonnes le poids total en charge des
ensembles routiers de cinq essieux et plus avec une dérogation à
quarante-quatre tonnes pour le transport des conteneurs mari-
times de quarante pieds en trafic combiné . Ces normes qui valent
pour le transport intracommunautaire sont précisément appli-
quées en circulation nationale, la dérogation à quarante-quatre
tonnes ayant été étendue, en France, à l'ensemble des transports
combinés . La directive C.E .E . du 19 décembre 1984 n'ayant pas
déterminé le poids total des autres catégories de véhicules, ce
sont les dispositions nationales qui sont en vigueur . Le poids
total en charge reste en particulier fixé à 38 tonnes pour les
ensembles de véhicules à quatre essieux . En matière de largeur,
une dérogation égale à 2 p . 100 a été autorisée en faveur des
caisses rigides, et notamment des véhicules à température dirigée.
La plupart des Etats européens ont pris des mesures identiques
sur le plan national . Pour les autres véhicules, la largeur auto-
risée reste fixée à 2,50 mètres . Le problème de l'harmonisation de
la largeur admissible pour les caisses des véhicules réfrigérés fait
actuellement l'objet de travaux d'experts auprès de la commiss-
sion des Communautés européennes . Les véhicules ne respectant
pas les normes de poids ou de dimensions auxquelles ils sont
soumis sont naturellement susceptibles d'être à tout moment ver-
balisés pour les infractions constatées.

Transports urbains (R .A.T.P. : matériel roulant)

23065. - 20 avril 1987. - M . Eric Raoult attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur la prolifération d'inscriptions
peintes dans le métro et sur la dégradation qu'elles entraînent,
ainsi que les désagréments qu'elles suscitent pour les usagers . En
effet, depuis quelques mois, des inconnus maculent d'inscrip-
tions, souvent peintes en alphabet arabe, les murs, les voitures et
les sièges du métro parisien . Il s'ensuit bien évidemment un très
vif mécontentement des usagers qui, méconnaissant le statut du
métro, incriminent la Ville de Paris de la responsabilité de ces
nuisances . Il lui demande donc quelles instructions il compte
donner à la Régie autonome des transports parisiens pour remé-
dier au plus vite à cette situation.

Réponse. - Les graffiti représentent un phénomène en expan-
sion récente, qui se manifeste particulièrement dans l'enceinte du
métro et du R.E.R . Pour faire face à ces dégradations, la
R.A.T.P. a mis en oeuvre des moyens importants, tant pour faire
disparaître les inscriptions que pour appréhender les auteurs des
dégradations . Les services d'entretien de la R.A.T.P. disposent, en
effet, outre le personnel affecté au nettoiement des gares, stations
et trains, d'une équipe spécialisée pour faire disparaître, dans les
meilleurs délais après signalement, des graffiti, qui sont malheu-
reusement souvent indélébiles . De plus les armoires métalliques
sur lesquelles les calligraphes exercent fréquemment leurs talents
sont progressivement revêtues d'une décoration susceptible de
dissuader tout vandalisme. Enfin, des instructions ont été
données aux agents chargés de la surveillance des installations
pour que des mesures énergiques soient prises en vue d'appré-
hender ceux qui se livrent à de telles dégradations et qui feront
alors l'objet de poursuites juridiques sur la base de l'article 257
du code pénal .

1
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RECTIFICATIFS

1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 19 A .N . (Q) du i 1 mai 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

I o Page 2756, I re colonne, 11 . ligne de la réponse à la question
no 16153 de M. Jean Proveux à M . le ministre de l'éducation
nationale

Au lieu de : « . . . non agréés . .. »,

Lire : « . . . non agrégés. . . ».

2. Page 2761, I « colonne, 8' ligne de la réponse à la question
n° 20354 de M. Jean Maran à M . le ministre de l'éducation
nationale

Au lieu de : « . . .le département a perdu, depuis 1980,
2 p . 100. . . ».

Lire : « ... le département a perdu, depuis 1980, 21 p . 100 ... ».

3. Page 2762, I « colonne, antépénultième ligne de la réponse
à la question no 21420 de M. Michel Péricard à M . le ministre de
l'éducation nationale :

Au lieu de : « . . . pour la rentrée 1987), . . . ».

Lire : « . . . pour la rentrée 1987) fera l'objet par le recteur de
l'académie de Versailles d'une répartition ... ».

II . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 20 A .N . (Q) du 18 mai 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 2918, i re colonne, 2e ligne de la réponse à la question
n° 19172 de M. André Billardon à M . le ministre de l'éducation
nationale

Au lieu de : « . . . représentant 24 p. 100 .. . ».

Lire : « . . . représentant 42 p . 100 . .. » .

III . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 21 A.N . (Q) du 25 mai 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

1 . Page 3062, 2 . colonne, réponse à la question n° 15008 de
M . Christian Pierret à M . le ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des transports :

- à la 5 . ligne :
Au lieu de : « . .. ne visent pas des logements ... ».
Lire : « . . . ne visent pas les établissements hôteliers puisque les

chambres d'hôtels ne constituent pas des logements . . . ».

- à la 31 . ligne :
Au lieu de : « . .. mais avec un foyer très modéré. . .».
Lire : « mais avec un loyer très modéré . .. ».

2. Page 3063, I re colonne, 59e ligne de la réponse à la question
no 15183 de M . Dominique Chaboche à M . le ministre de l'équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports :
Au lieu de : « . . . la hausse du pont de Tancarville. . . n.
Lire : « . . . la hausse du péage du pont de Tancarville.. . ».

3. Page 3067, 2 . colonne, 18 . ligne de la réponse à la question
n° 22038 de M. Jacques Médecin à M. le ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports:
Au lieu de : « . . . d'échelonner de leur part du coût de ces tra-

vaux .. . ».
Lire : « . . . d'échelonner le paiement de leur part du coût de ces

travaux . . . ».

IV. - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
no 23 A.N . (Q) du 8 juin 1987

QUESTIONS ÉCRITES

1 a Page 3262, 2. colonne, la question de M . Sébastien Couepel
à M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation natio-
nale, chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur porte
le n° 25965.

2. Page 3262, 2. colonne, la question de M . Bruno Bourg-Broc
à M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation natio-
nale, chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur, porte
le n° 25975 .
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